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Les inégalités filles/garçons à l’école, fabriquées par le système de genre à l’œuvre 
dans nos sociétés, ont fait l’objet de peu de recherches en Communauté française 
de Belgique. Pourtant, elles continuent d’exister tant sous la forme de dynamiques 
d’orientation des filles dans des filières peu rentables sur le marché du travail 
qu’en termes de décrochage scolaire pour les garçons de milieux modestes.
Des recherches ont été menées ailleurs dans le monde francophone mais peu 
d’entre elles donnent la parole aux enseignant-e-s et aux formateurs et formatrices 
d’enseignant-e-s à ce sujet. 
Quelles perceptions ont-ils des inégalités sexuées à l’école? 
Quelles interprétations donnent-ils des mécanismes discriminants à l’œuvre dans 
le système scolaire? 
Quelles pratiques et modèles pédagogiques jugent-ils plus à même de lutter 
contre ce type d’inégalités? 
Méthodes actives, pédagogie différenciée, modes de faire hérités du 
mouvement d’Education nouvelle, pédagogies «plaçant l’élève au centre du 
dispositif», respectueuses de ses «besoins» et de ses «rythmes», misant sur la 
«complémentarité» des filles et des garçons: autant de modèles pédagogiques au 
cœur des débats et des polémiques actuels. 
En quoi proposent-ils un projet égalitaire pour l’école? 
Quelle vision des rapports sociaux les fondent? 
Quelle conception de l’élève posent-ils?
Quelle lecture des différences entre les élèves et des hiérarchies instituées au 
cours des interactions en classe proposent-ils?

Ce «Cahier de l’UF» présente des éléments de réponse inédits à ces différentes 
questions, au regard du genre. Des pistes concrètes pour l’action sont discutées 
et avancées tant au niveau institutionnel qu’en ce qui concerne la formation des 
enseignant-e-s et la transformation de leur pratique quotidienne.

Une sitographie et une bibliographie exhaustives proposent une liste de matériel 
pédagogique disponible en langue française à utiliser en classe avec ses élèves 
afin de lutter contre les stéréotypes et les inégalités sexuées. Des documents 
pour en savoir plus sur le sujet, des sites Internet où trouver des informations 
supplémentaires et télécharger des outils pédagogiques vers des pratiques 
égalitaires sont également référencés.

Les annexes méthodologiques de la recherche sont proposées en format 
électronique (CD-Rom).

Contrairement à un sentiment communément répandu, l’égalité entre hommes et 
femmes n’est pas acquise. Elle est en perpétuel devenir. L’Université des Femmes 
analyse la société contemporaine dans une perspective féministe. Ce travail d’analyse 
et de dénonciation des situations iniques pour les femmes, elle le diffuse et l’enseigne. 
Elle se veut un mouvement social faisant pression sur ceux qui ont le pouvoir de 
changer les choses et de réaliser concrètement l’égalité entre femmes et hommes. 
L’Université des Femmes rassemble les outils nécessaires à la construction d’un savoir 
féministe dans le cadre de sa bibliothèque Léonie La Fontaine. Elle diffuse ce savoir 
dans ses publications, et dans sa collection «Cahiers de l’UF».
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La coLLection des «cahiers de L’UF»

L’Université des Femmes produit de manière 
régulière des travaux féministes sur des 
questions contemporaines. Les résultats se 
retrouvent publiés sous forme de rapports 
diffusés dans le cercle confiné des experts 
et expertes du domaine traité. Quand c’est 
possible, un colloque ou une journée d’étude 
rend compte de ces recherches. Mais le public 
reste néanmoins restreint. L’Université des 
Femmes délivre également chaque année 
le Prix de l’UF pour un mémoire (Master) et 
un travail de fin d’étude (Baccalauréat). Ces 
travaux, réalisés par des jeunes, sont souvent 
de qualité et méritent parfois de faire l’objet 
d’une édition. Entre un article de synthèse dans 
notre périodique Chronique féministe et un 
ouvrage d’analyse, trop ambitieux, il manquait 
une troisième voie qui est désormais ouverte 
avec les Cahiers de l’UF. Ils seront désormais le 
réceptacle de ces textes. 

Une autre motivation nous a conduit à faire 
le choix d’une collection «imprimée». Entre la 
mise en ligne immédiate de nos productions 
sur la toile – et leur caractère éphémère – et 
le souci d’éviter à beaucoup de devoir s’ériger 
en imprimeur de textes parfois conséquents, il 
nous semblait que proposer une publication sur 
support papier rencontrait un souci d’éducation 
permanente et de diffusion du savoir féministe. 
Ce n’était pas non plus un luxe de mettre à la 
disposition des lecteurs dans notre bibliothèque 
Léonie La Fontaine mais aussi d’ailleurs, des 
travaux de qualité.

Les Cahiers de l’UF sont imprimés selon un 
procédé de reproduction digitale, à tirage 
limité aisément reproductible, en fonction de 
la demande. Nous avons également opté pour 
une mise en page sobre qui permet de s’adapter 
au texte et aux exigences des auteur-e-s. La 
collection est ouverte à toute contribution 
qui s’inscrit dans l’approfondissement d’un 
savoir et/ou d’une expérience féministe. Les 
manuscrits peuvent être envoyés à l’Université 
des Femmes qui accepte ou non de les publier.
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INTRODUCTION

La présente recherche entre dans le cadre d’un projet de la Direction 
de l’Egalité des chances de la Communauté française de Belgique visant 
à «Encourager la recherche de genre portant sur les inégalités entre les 
filles et les garçons dans l’enseignement en Communauté française de 
Belgique». Suite à un appel d’offres ouvert au printemps 2008, l’ASBL 
Université des Femmes s’est vue octroyer un subside1 afin de conduire 
une enquête dont le titre initial était «Inégalités entre filles et garçons 
en milieu scolaire: pistes concrètes pour décoder et prévenir les facteurs 
discriminants dans les pratiques éducatives».

La Communauté française est en effet en retard par rapport à ses voi-
sins européens dans le domaine de la recherche en genre et éducation: 
encore très peu d’études émanant des universités et associations belges 
francophones proposent une analyse genrée du système éducatif et des 
processus inégalitaires qui le traversent. Certaines des formatrices de 
l’Université des Femmes, association par ailleurs opératrice de forma-
tions, ont néanmoins pu formuler des constats empiriques à partir de 
leur expérience en formation d’enseignant-e-s2. Dans le cadre des for-
mations au genre et aux inégalités filles/garçons organisées par l’Institut 
de Formation en cours de Carrière (IFC) au niveau macro, les formatri-
ces de l’Université des Femmes ont pu dresser le constat suivant: 
Imprégné-e-s et convaincu-e-s d’un discours égalitaire et du projet qui 
l’accompagne pour l’école, les enseignant-e-s restent néanmoins très 
peu à même aujourd’hui de décoder, dans une perspective de genre, les 
facteurs discriminants à l’œuvre dans leur pratique et donc de les préve-
nir. Ce manque de décodage des rapports sociaux traversant le système 
scolaire contribue à y réitérer les inégalités sexuées.

Cette énonciation centrale a eu valeur d’hypothèse de base pour notre 
recherche. Par la mise en place d’un dispositif de recherche mêlant à la 
fois une démarche qualitative dense et la diffusion de questionnaires 

1- Dans le cadre des sub-
ventions extraordinaires de 
la Direction de l’Egalité des 
chances. Il s’agit de l’Allo-
cation Budgétaire 33.06.32 
de la Division organique 11: 
«Subventions à des associa-
tions et organisations déve-
loppant une activité dans 
le domaine de l’égalité des 
chances en Communauté 
Wallonie-Bruxelles».

2- Le présent cahier sera 
rédigé selon les normes ac-
tuelles de féminisation des 
textes, selon une écriture 
dite «épicène». Les normes 
suivies peuvent être retrou-
vées dans Moreau, 2001 ou 
encore Niedzwiecki, 1994.
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quantitatifs aux enseignant-e-s et formateurs d’enseignant-e-s, nous 
avons veillé à mesurer la pertinence de cette hypothèse ou au contraire 
à la réajuster. En effet, notre souci a été d’ancrer la recherche dans la 
réalité du terrain qu’elle appréhende à partir de la conduite d’ateliers 
d’analyse en groupe réunissant des praticiennes de l’enseignement de la 
Communauté française. La réalisation d’entretiens qualitatifs de type 
semi-directif avec des enseignant-e-s et formateurs d’enseignant-e-s 
nous a ensuite permis d’approfondir et de spécifier les premières pistes 
recueillies au cours de ce travail collectif3.

Il importe pour le moment de revenir sur les termes mêmes que contient 
cette hypothèse, termes qui ont orienté notre travail et défini son cadre 
théorique: les notions de «genre» mais aussi de «pratique enseignante». 
Celles-ci font souvent les objets de polémiques et de confusions. Il 
convient donc de les resituer dans leurs cadres théoriques et épistémo-
logiques respectifs originaux, souvent méconnus ou déformés.

Un	cadre	épistémologique:	
le	genre,	ou	rapports	sociaux	de	sexe

Le concept de genre a une histoire. Le déploiement de cette histoire per-
met d’en comprendre les fondements, la valeur heuristique, ainsi que 
d’en saisir la scientificité. Celle-ci est garantie par la complexe élabora-
tion théorique et empirique dont le concept a fait et fait encore l’objet, 
dans un mouvement d’allers et retours entre expérimentations et redéfi-
nitions. Si les avancées et la multiplication des recherches intégrant une 
perspective de genre permettent aujourd’hui encore de venir spécifier 
et affiner l’outil épistémologique que constitue le genre, celui-ci s’est 
néanmoins en grande partie échafaudé et stabilisé à partir du milieu des 
années 80, pour ce qui est de la recherche francophone. Des chercheu-
ses françaises telles que Danièle Combes, Anne-Marie Daune-Richard, 
Anne-Marie Devreux (1991/2002) ou encore Christine Delphy (2001) 
ont largement contribué à la construction de ce concept en langue fran-
çaise et à son ancrage dans le champ scientifique. 

Le concept de genre est pris ici comme posture, cadre épistémologi-
que. À titre strictement illustratif, un parallèle intéressant est celui de 
la théorie des cordes en physique: il s’agit d’un prisme théorique initial 
puis reconfiguré au fil des découvertes ayant permis des avancées ma-
jeures dans la compréhension de la gravité quantique. Notre recherche 
se situe à l’intérieur de ce cadre d’analyse qu’est le genre. Elle part de ses 
acquis et de la définition des inégalités hommes/femmes qu’il propose. 

Néanmoins, on peut identifier plusieurs phases dans la construction 
du concept de genre4. Aujourd’hui, les différentes interprétations de ce 

4- Nous ne revenons pas 
ici sur la généalogie précise 
du concept de genre et ses 
différentes évolutions. Voir 
Elsa Dorlin (2008) pour un 
historique plus précis.

3- Nous reviendrons plus en 
détail, à la fin de ce cahier, 
dans ce que l’on pourrait ap-
peler un «épilogue méthodo-
logique», sur la description 
du dispositif de la recherche, 
son déroulement et les diffi-
cultés rencontrées.
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qu’est le genre, ce qu’il représente dans la réalité sociale, se retrouvent 
parfois au sein d’un même texte, utilisées tour à tour sans que ses di-
verses implications ne soient explicitées. Ce phénomène, pour fréquent 
qu’il soit, laisse penser que ces acceptions variées se valent et se res-
semblent. Elles restent toutefois porteuses de significations différentes, 
parfois contradictoires, dont la traduction dans la pratique n’aboutit 
pas aux mêmes effets et résultats. Nous distinguons ici deux des signi-
fications centrales. Il en existe beaucoup d’autres suivant les utilisations 
qui sont faites du concept de genre au niveau politique notamment, 
par les institutions internationales et européennes par exemple. C’est la 
deuxième signification mise en avant qui articule plus spécifiquement 
la présente recherche.

•	Le	genre,	sexe	social

La notion de genre apparaît dans les années 70 aux USA et révolu-
tionne l’idée même d’un «sexe biologique» aux composantes figées. Le 
sexe biologique n’a pas de poids social en tant que tel: il ne justifie en 
rien les valorisations ou dépréciations que l’on porte à l’une et l’autre 
des catégories sociales que sont les hommes et les femmes. C’est parce 
qu’il est pensé au travers d’un système social qui instaure les défini-
tions majoritaires de ce que constituent aujourd’hui dans nos sociétés 
le «masculin» et le «féminin» qu’on perçoit l’existence d’hommes et de 
femmes de façon «biologique». On appelle ce phénomène d’interpré-
tation des phénomènes biologiques la «bicatégorisation de sexe». Cette 
bicatégorisation se traduit par des injonctions, véritables ordres sociaux 
à suivre (au risque sinon de la stigmatisation et de la marginalisation), 
différenciés selon qu’on est une fille ou un garçon, une femme ou un 
homme. Depuis l’enfance, les injonctions sociales nous incitent à nous 
conformer à des comportements et des schémas de pensée selon que 
nous sommes désigné-e-s comme fille ou comme garçon à la naissance. 
Le genre peut donc être perçu comme le résultat de ces ordres sociaux 
auxquels on se soumet totalement ou en partie, avec plus ou moins de 
liberté selon les époques, les pays, l’éducation que l’on a reçue ou sui-
vant la spécificité de nos histoires individuelles. 

Dans ce sens-là, le genre est alors défini comme «sexe social», le versant 
culturel, masculin et féminin du sexe mâle et du sexe femelle, pensés 
comme caractéristiques biologiques.



8	 	 Cahiers de l’UF 

•	Les	rapports	sociaux	de	sexe:	le	genre	comme	système

Dans le champ francophone, les chercheuses ont préféré parler de «rap-
ports sociaux de sexe» que de genre pour ne pas confondre la notion de 
genre pensée comme résultat de la socialisation sexuée (ces injonctions 
sociales implicites) et la notion de genre désignant le processus même de 
cette socialisation. 

Ce processus consiste à «fabriquer» socialement des hommes et des fem-
mes. Il est un système social. C’est-à-dire qu’il a une histoire, qu’il se 
transforme, qu’il n’est pas constant et identique au fil du temps. Il est 
transversal: il traverse toutes les sphères de la société (le couple, le tra-
vail, l’école, les médias…). Il est antagonique dans la mesure où il dis-
tingue en opposant comme éléments contraires deux catégories sociales 
que sont les catégories «hommes» et les catégories «femmes». Et enfin, il 
est hiérarchisé: les rapports ainsi organisés entre les hommes et les fem-
mes ne se résument pas à une équation égalitaire. En effet, les femmes 
ont longtemps été maintenues dans des positions subalternes, infério-
risées par un pouvoir masculin. Les faits ont évolué, bien entendu, et 
pourtant il reste de nombreuses inégalités. Il n’existe donc pas encore 
de symétrie totale entre la catégorie des femmes et celle des hommes: 
les rapports sociaux de sexe ou «le genre», compris comme processus 
dynamique, sont donc asymétriques et ce de façon systématique. La 
notion de système suppose que ça n’est pas parce qu’on peut effective-
ment trouver des exemples de femmes qui auraient acquis une position 
plus valorisée dans la société que celle d’un homme pris isolément, que 
les femmes comme catégorie sociale ont pour autant acquis une égalité 
de fait avec les hommes. 

Ainsi, née puis autonomisée en grande partie d’une approche en termes 
de sexe «social» qui contribuait à conforter la thèse d’une «assignation 
biologique» primaire (Combes et al. 1991/2001), la posture épistémo-
logique «genre» s’est peu à peu constituée, dans la tradition franco-
phone, en une «épistémologie des rapports sociaux de sexe». Cette ap-
proche fonde ainsi une acception reformulée et consolidée de la notion 
de rapport social et en fixe les éléments centraux et fondamentaux que 
sont transversalité dans tous les champs du social, historicité, antago-
nisme hiérarchisé et valeur systémique. Ces grands principes articulent 
donc tous les rapports sociaux (de classe, de race, de sexe). Les rapports 
sociaux de sexe quant à eux, lient dans un rapport d’opposition dyna-
mique la catégorie sociale «hommes» à la catégorie sociale «femmes», 
dans une logique de domination et de hiérarchisation entre les deux, au 
détriment de la catégorie «femmes». 

Au cours de la recherche nous utiliserons le terme de genre comme 
strict synonyme de l’expression «rapports sociaux de sexe». De même, 
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le mot «genré» est à comprendre au sens de «articulé par les rapports 
sociaux de sexe».

Un	objet	d’analyse:	
la	pratique	enseignante	comme	règle	d’action

L’axe d’analyse particulier que propose cette recherche vient spécifier 
la thématique globale du genre à l’école autour de celle de la pratique 
enseignante. Si la question des interactions en classe, et donc de l’aspect 
parfois involontaire et inconscient du déroulé des actes pédagogiques, 
a été assez bien documentée du point de vue du genre (nous le verrons 
dans la première partie du cahier), celle des stratégies didactiques et pé-
dagogiques que les enseignant-e-s mettraient en œuvre, affirmeraient 
mettre en œuvre ou imagineraient pouvoir mettre en œuvre afin de ré-
sorber et contrer les inégalités entre filles et garçons, reste peu investie. 
La perception par les enseignant-e-s de ce qu’il serait bon de faire, de leur 
point de vue ou selon ce qu’ils et elles retiennent des recommandations 
officielles, pour lutter contre ces inégalités et afin de tenir compte des 
rapports sociaux de sexe à chaque étape des processus d’apprentissage, 
est finalement assez peu connue. 

Le travail mené est donc exclusivement un travail sur les discours des 
enseignant-e-s et sur celui des personnes en charge de leur formation 
initiale et continuée, qu’elles aient elles-mêmes enseigné auparavant ou 
non. Analyse des discours portant sur les inégalités filles/garçons dans 
un premier temps, comme base initiale. Mais aussi et surtout, et là réside 
l’originalité de la recherche, analyse des discours que les enseignant-e-s 
portent sur les pratiques qu’ils et elles perçoivent comme susceptibles 
d’aider à lutter contre les inégalités sexuées. 

La définition du terme «pratique» que suppose cette approche indique 
que «bien qu’incluant l’idée de l’application, [la pratique] ne renvoie 
pas immédiatement au faire et aux gestes, mais aux procédés pour faire. 
La pratique [prise dans ce sens] est tout à la fois règle d’action (techni-
que, morale, religieuse) et son exercice ou sa mise en œuvre.» (Beillerot, 
2003). Ça n’est donc que sur l’une des deux dimensions de la pratique 
enseignante que notre attention s’est portée au cours de cette recherche: 
ce sont les «objectifs, stratégies et idéologies» invoqués dans cette praxis 
et qui la façonnent auxquels nous nous sommes spécifiquement intéres-
sée. C’est en ce sens qu’on indique dans le titre de ce cahier l’expression 
«modèles pédagogiques»: il n’est pas question dans le cadre de cette 
recherche, au-delà de ce qui en est dit, de la praxis elle-même, soit «les 
gestes, les conduites, les langages», dans la mesure où elle suppose pour 
l’analyste extérieur-e une observation afin de la saisir. Nous n’avons pas 
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été vérifier selon quelles modalités la distribution du temps de parole, 
ou encore l’attribution de renforcements positifs et négatifs s’organi-
sent aujourd’hui dans les classes de primaire et secondaire inférieur de 
la Communauté française de Belgique. C’est pourquoi la description 
du dispositif ne fait pas état de la conduite d’observations in situ ni 
d’enregistrements vidéos.

La	trame	du	cahier

• La première partie du cahier nous permet de rendre compte des ré-
ponses apportées à la question «Que vous évoque la thématique des 
inégalités filles/garçons à l’école?», posée aux enseignant-e-s et aux for-
mateurs et formatrices rencontré-e-s. En ce sens, par la restitution de 
ce que les enseignant-e-s et formateurs perçoivent comme constituant 
des inégalités ou non, c’est à une mise en perspective des thématiques 
centrales de la recherche sociologique et psychosociale francophone et 
anglophone de ces 20-30 dernières années traitant de la question du 
genre à l’école que nous nous attachons. 

L’objectif n’est pas de revenir sur une description exhaustive et une 
analyse complète de toutes les formes d’inégalités sexuées qui sont cons-
truites au quotidien dans les interactions sociales instituant le monde 
scolaire. Il consiste davantage en un questionnement du déni ou de la 
reconnaissance de ces inégalités, une analyse de la façon dont elles sont 
perçues, reconnues ou au contraire minimisées ou rejetées.

• Dans la deuxième partie, nous rendrons compte des préconisations mé-
thodologiques et pédagogiques que les enseignant-e-s formulent afin de 
lutter contre les inégalités sexuées en classe. Alors que les enseignant-e-s 
renvoient aux méthodes actives, à la pédagogie différenciée et plus glo-
balement aux préceptes hérités de l’Education nouvelle, comme modèles 
pédagogiques égalitaires, nous analyserons en quoi ils sont perçus comme 
tels par rapport à d’autres. 

De plus, dans la mesure où le renouveau pédagogique que prescrit le 
décret «Missions» de 1997, en termes de pédagogie différenciée no-
tamment, rejoint les indications dont nous font part les enseignant-e-s 
dans cette recherche, il est intéressant d’analyser les corpus sur lesquels 
cet «aggiornamento» s’appuie et auxquels il renvoie. De quelles concep-
tions du développement de l’enfant et des différences filles/garçons ces 
corpus sont-ils porteurs? Quelle appréhension du genre et des rapports 
sociaux proposent-ils? Quelles incidences la convocation de ces corpus 
et de leurs contenus idéologiques a-t-elle pour la pratique enseignante, 
dans le cadre d’un projet égalitaire? 
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• La troisième partie propose un état des lieux des actions menées et 
transformations opérées afin de lutter contre les inégalités filles/garçons 
à l’école en Communauté française. Avec un regard plus spécifique sur 
la formation des enseignant-e-s, des formateurs d’enseignant-e-s et plus 
largement du personnel éducatif, nous ferons état des avancées mais 
aussi des lacunes des actions entreprises ces dernières années. À partir 
des constats que permet la recherche, nous proposerons un ensemble de 
pistes et de directions utiles afin d’orienter efficacement la lutte contre 
les inégalités filles/garçons dans le système scolaire.

• Une description détaillée du dispositif mis en place pour mener la 
recherche, ainsi que des méthodologies employées, est rendue dans 
un «épilogue méthodologique». Il est l’occasion de mettre en avant les 
difficultés rencontrées, tant en rapport avec le respect du calendrier 
scolaire que celles que pose la thématique même de la recherche. De 
même, nous rendrons compte avec transparence des biais de sélection 
et réserves d’interprétation que sous-tend la constitution de nos échan-
tillons, notamment de notre échantillon quantitatif. Situé en fin de 
cahier cette partie méthodologique est un complément à la compréhen-
sion des conclusions proposées. Celles-ci peuvent néanmoins être lues 
indépendamment de cette dernière partie.
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LES	ENSEIGNANT-E-S	
ET	LEURS	FORMATEURS:	
QUELLE	PERCEPTION	DES	INÉGALITÉS?

Cette première partie du cahier a pour ambition de rendre compte des 
discours sur les inégalités filles/garçons à l’école du corps enseignant 
et des personnes qui ont la charge de sa formation. Elle est l’occasion, 
au travers de la restitution et de la mise en perspective de cette pa-
role, de resituer en contexte les débats, analyses et enjeux qui habitent 
aujourd’hui les champs de la sociologie, de la psychologie sociale et des 
sciences de l’éducation sur la thématique du genre à l’école (deuxiè-
me section). Avant toute chose, il est utile de proposer une synthèse 
des axes majeurs des recherches ayant intégré la perspective de genre à 
l’analyse des systèmes éducatifs, recherches menées exclusivement hors 
de la Belgique.

Items	clés	de	la	littérature	scientifique	traitant	du	genre	
dans	les	systèmes	scolaires

En 1999, le Conseil de l’Éducation et de la Formation émettait un avis 
sur l’égalité des chances entre filles et garçons dans le système éducatif 
belge1 dans lequel étaient notamment déplorés les phénomènes d’orien-
tation différenciée suivant le sexe au détriment des filles. Dix ans plus 
tard, les constats chiffrés restent néanmoins peu ou prou les mêmes2. 
En Communauté française, ces enquêtes statistiques sont restées très 
peu accompagnées de recherches permettant d’établir le lien avec les 
mécanismes discriminants (Plateau, 2003) qui, dans le quotidien des 
activités de l’école, créent et maintiennent des inégalités entre filles et 

1- Conseil de l’Éducation et 
de la Formation, Qu’en est-il 
de l’ égalité des chances entre 
filles et garçons dans notre 
système éducatif?, Avis n°65, 
1999.
2- Voir ETNIC, Les indica-
teurs de l’enseignement, n°3 
édition 2008, Année 2007-
2008.
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garçons. Celles-ci sont pourtant à l’origine d’inégalités importantes en-
tre hommes et femmes sur le marché du travail. Des recherches de ce 
type ont davantage été menées en Flandre mais surtout dans les pays 
anglo-saxons (Etats-Unis, Angleterre, Allemagne) et dans le monde 
francophone (Québec, Suisse, et plus tardivement en France). 

Ainsi, au-delà de quelques désaccords sur l’opportunité de la mixité 
pour la réussite scolaire des filles et des garçons3, ou bien encore au sujet 
de savoir si l’école offre ou non un espace plus favorable que la famille 
afin de s’affranchir des assignations de sexe (Baudelot et Establet, 1992; 
Marry, 2003), ce vaste corpus en provenance de pays étrangers met en 
avant de manière concordante la récurrence notable de certains élé-
ments eu égard à la prégnance des rapports sociaux de sexe dans les 
univers scolaires. Ainsi, s’il est indéniable que les filles réussissent mieux 
que les garçons, du moins dans les catégories modestes plus que chez 
les enfants de cadres (Esquieu, 1990 cité dans Duru-Bellat, 1994), cel-
les-ci ne rentabilisent pas leurs résultats en s’orientant dans les filières 
prestigieuses et/ou professionnalisantes (Petrovic, 2004).

En effet, à partir des étapes où les cursus se différencient, au moment 
des «passages» vers le secondaire puis vers les universités et des choix 
clés qui s’y opèrent, ce sont des écarts plus qualitatifs que numériques 
qui se créent (en termes du nombre de filles et de garçons poursuivant 
leurs études). Roger Establet (2003) s’appuyant sur les analyses d’An-
ne-Marie Daune-Richard (2001) indique à ce propos: «aux hommes la 
technique, les qualifications bien définies de l’industrie et les propédeu-
tiques au pouvoir; aux femmes la relation personnelle, quasi privative, 
les formations aux qualifications moins définies du tertiaire et de bien 
moindres garanties pour percer le “plafond de verre” du pouvoir». 

Plus que des différences d’aptitudes, telles qu’elles se définissent au 
cœur du débat inné/acquis, sont en fait en cause dans ces processus 
des différences d’attitudes (Duru-Bellat, 1994). Attitudes forgées via 
les incitations, attentes, prescriptions et dissuasions de la famille, des 
pairs mais aussi du personnel éducatif et enseignant. Cette socialisation, 
construction et réitération perpétuelles des normes genrées masculines 
et féminines, se concrétise par exemple dans des différentiels sexués 
de confiance en soi et ses compétences (Caille et O’Prey, 2005). Si la 
réalité des capacités ne vient pas justifier de tels différentiels, cette so-
cialisation différenciée aboutit toutefois à d’importants «effets différés» 
(Duru-Bellat, 1994, 2008).

«La fabrique intensive de jugements sociaux et instance d’évaluation et 
d’orientation permanente» (Duru-Bellat, 2008) qu’est l’école, repose 
sur des interactions constantes entre enseignant-e-s, entre enseignant-e-s 
et élèves, avec les instances de direction, etc. Or ces interactions, comme 
toutes les interactions sociales, sont fortement articulées par nombre de 
rapports sociaux marquant des phénomènes de hiérarchisation, dont les 

3- Voir Marry, 2003 et le 
numéro 2004/1, n°11 de 
la revue Travail, Genre et 
Sociétés pour un état des 
lieux de la question.
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rapports sociaux de sexe. Ainsi, la ségrégation horizontale et verticale du 
marché du travail se retrouve sans exception au niveau des institutions 
scolaires: à tous les degrés, les enfants puis adolescent-e-s pourront cons-
tater et intégrer le fait que, des maternelles aux universités, «les femmes 
enseignantes sont spécialisées dans des disciplines qui ne jouent pas un 
rôle de sélection scolaire, et qu’elles sont trois fois plus souvent adjointes 
d’enseignement que les hommes, et occupent rarement un poste de chef 
d’établissement» (Cacouault-Bitaud, 1999 cité dans Petrovic, 2004). 

De nombreuses recherches (Mosconi et Loudet-Verdier, 1997; 
Jarlégan, 1999; Felouzis, 1993; Marro, 1995 pour ne citer que des 
auteur-e-s francophones), menées à partir d’observations ou d’enregis-
trements vidéos, attestent que l’espace scolaire, soit la classe autant que 
la cour de récréation (Zaidman, 1996), est largement dominé par les 
garçons d’un point de vue tant physique que sonore (Mosconi, 2003). 
Ainsi, dans les années 70-80, on parle de la «règle des deux tiers»: les 
enseignant-e-s consacrent aux garçons les deux tiers de leur temps et 
ceux-ci émettent les deux tiers des propos tenus (Duru-Bellat, 1995). Si 
suite à d’autres recherches la proportion semble se réduire à 44% d’at-
tention portée aux filles pour 56% aux garçons (Kelly, 1988 cité dans 
Duru-Bellat, 1995), ce sont davantage les disparités qualitatives de cette 
attention qui interpellent. Tous les écrits traitant du genre à l’école indi-
quent aujourd’hui de manière consensuelle que les enseignant-e-s, sans 
en avoir conscience, interrogent plus souvent les garçons et leur laissent 
plus de temps pour trouver la bonne réponse, les élèves garçons recevant 
alors un enseignement plus personnalisé: les élèves filles sont en effet 
davantage perçues comme un groupe indifférencié et non comme un 
groupe d’individualités distinctes (Duru-Bellat, 1995, Mosconi, 2003, 
Baudoux et Noircent, 1995). 

De même, si les garçons reçoivent en moyenne plus de critiques que les 
filles sur leur comportement et la qualité de leur travail, ils sont aussi 
plus encouragés et commentés sur leurs performances que ne le sont les 
filles, davantage félicitées quant à elles pour leur bonne conduite ou en-
core «la beauté de leur écriture» (Duru-Bellat, 1995). Garçons et filles 
sont alors conduit-e-s à développer des images différentes d’eux et d’el-
les-mêmes et de leurs aptitudes: les garçons sont perçus et se perçoivent 
comme «sous réalisateurs» (Mosconi, 2003), ils savent qu’ils pourraient 
mieux faire. Par contre, les filles finissent par croire, du fait de la nature 
des appréciations qu’elles reçoivent, qu’il leur est davantage profitable 
d’investir dans la discipline en classe ou dans le soin apporté au matériel 
scolaire et à la présentation que dans le dépassement du niveau atteint 
en mathématiques ou dans d’autres disciplines.

Ces différentes analyses, dont toutes les dimensions et implications ne 
sont pas rendues ici, s’accordent donc unanimement sur l’existence de 
ce qui a été qualifié de «curriculum caché». Ce dernier est le résultat des 



16	 	 Cahiers de l’UF 

rapports sociaux de sexe comme de ceux de classe, tous deux largement 
imbriqués et simultanément activés et perpétrés. Le curriculum caché 
désigne l’écart qui existe entre les finalités et objectifs prescrits et «ces 
choses qui s’acquièrent à l’école (savoirs, compétences, représentations, 
rôles, valeurs [sexués]) sans jamais figurer dans les programmes officiels 
ou explicites» (Forquin, 1985 cité dans Mosconi, 2003), et sans qu’el-
les ne soient ni volontairement, ni consciemment enseignées comme 
telles. Ce «programme latent», qui marque le cursus des filles en géné-
ral ainsi que celui des enfants des classes populaires selon des modali-
tés parfois proches, entraîne la construction d’un rapport différent au 
savoir, étayée par le masculinisme4 des contenus (Mosconi, 2003) et 
de l’environnement documentaire utilisés à l’école. En effet, même le 
curriculum prescrit est structuré de manière stéréotypée dans la mesure 
où il dépend des savoirs disponibles, eux-mêmes encore souvent sou-
mis à la norme du «neutre» masculin (Duru-Bellat, 1995). Ce sont ces 
savoirs partiels qui sont néanmoins repris et traduits dans les manuels 
dans lesquels transparaît alors largement, tant dans les contenus que 
dans l’iconographie utilisée, la prégnance actuelle des stéréotypes sexués 
(Richeri et Rignault, 1997).

Au-delà des apports de ce corpus théorique et empirique, il était né-
cessaire pour notre recherche de recueillir la parole d’enseignant-e-s et 
de formateurs d’enseignant-e-s à la fois sur ce qu’ils identifient comme 
constituant des inégalités filles/garçons, sur ce qu’ils envisageraient ou 
mettent déjà en place dans leur pratique pour désamorcer ces mécanis-
mes discriminants, et enfin sur les éléments qu’ils perçoivent comme 
venant obstruer une telle entreprise vers plus d’égalité. Ainsi, il sera da-
vantage question dans la section qui suit de rendre compte de la parole 
des enseignant-e-s de notre échantillon qualitatif et quantitatif sur ce 
qu’ils et elles perçoivent des inégalités sexuées, de leurs manifestations 
et de leurs causes. Si à l’occasion de la restitution de cette parole, en 
fonction d’axes que l’analyse des entretiens a fait surgir, nous pouvons 
compléter la présentation des thématiques clés des recherches menées 
sur le genre à l’école, le focus reste avant tout ici celui des discours et 
représentations des enseignant-e-s sur les inégalités en Communauté 
française.

Les	perceptions	des	enseignant-e-s

Chaque entretien mené auprès de personnes exerçant comme ensei-
gnant-e-s dans le primaire ou le secondaire inférieur des différents ré-
seaux de la Communauté française commençait par un rappel du cadre 
et de la thématique de la recherche. Son titre initial, tel qu’il a été pro-
posé au moment de la réponse à l’appel d’offres contenait l’expression 

4- Selon Michèle Le Doeuff 
(1998), le masculinisme est 
«ce particularisme qui non 
seulement n’envisage que 
l’histoire ou la vie sociale des 
hommes mais encore double 
cette limitation d’une affir-
mation: “il n’y a qu’eux qui 
comptent et leur point de 
vue”».
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«inégalités entre filles et garçons en milieu scolaire». Avant toute chose, 
il semblait donc judicieux d’explorer ce que cet assemblage de mots 
recouvrait pour les enseignant-e-s. Dans les différentes parties qui sui-
vent, seront exposés et mis en perspective les divers axes selon lesquels 
s’organisent les multiples éléments de réponses des enseignant-e-s, en 
veillant à les étayer ou les moduler au regard des résultats que notre 
recherche quantitative a produits.

•	Les	inégalités	sexuées:	de	simples	stéréotypes?

De manière transversale au matériau qualitatif rassemblé, à la question 
des inégalités, les personnes interrogées répondent spontanément par 
un renvoi aux stéréotypes. Ainsi, sont mis en cause les «clichés», «préju-
gés» et autres «messages ambiants» (extraits d’entretien), véhiculés dans 
les médias, la publicité, au sein de la famille mais aussi dans la langue 
même, au travers du vocabulaire qui la compose. Plusieurs enseignant-
e-s indiquent à ce propos l’attention qu’ils et elles portent à employer le 
vocable «humanité» plutôt que celui d’«hommes» avec un grand H, et 
font d’ailleurs remarquer que les élèves sont souvent les premier-e-s à les 
reprendre en cas d’oubli, par un «et les femmes alors?». Une enseignante 
s’étonne que «certains collègues utilisent encore le neutre» ce qui pour-
tant semble s’expliquer en partie par les réponses que les formateurs et 
formatrices d’enseignant-e-s apportent à notre questionnaire: s’ils sont 
en moyenne en faveur d’une réflexion sur les incidences de la «règle 
du masculin l’emporte» dans le langage, ainsi que sur la question de la 
féminisation des noms de métier, la majorité dit ne pas l’intégrer dans 
son programme d’enseignement et ne pas se sentir compétente pour 
l’aborder. D’autres disent travailler sur les stéréotypes avec les élèves par 
l’entrée des «métiers» justement: une femme pompière, c’est possible, 
une femme commissaire, aussi.

On constate néanmoins rapidement au fil des descriptions que propo-
sent les enseignant-e-s de ce qu’ils et elles perçoivent comme étant des 
stéréotypes sexués, que ce qui est largement repris et souligné dans la 
littérature sociologique comme constituant la spécificité des stéréotypes 
sexués, à savoir leur caractère asymétrique, n’est pratiquement jamais 
reconnu, même de façon implicite. Pourtant, si «la psychologie sociale 
entend par stéréotype de sexe cet ensemble de traits et de caractères 
que l’on attribue automatiquement d’une manière rigide aux membres 
d’une catégorie sociale, ici les hommes et les femmes, les garçons et les 
filles, elle montre aussi que conformément aux lois qui caractérisent les 
groupes sociaux inégaux, ces stéréotypes ont un caractère asymétrique, 
valorisant le groupe dominant (masculin), dévalorisant le groupe do-
miné (féminin)» (Mosconi, 2003). Ce caractère asymétrique est à relier 
à l’antagonisme des rapports sociaux de sexe dont parlent Combes et 
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al. (1991/2002). Les enseignant-e-s semblent davantage déplorer ces 
stéréotypes en tant que jugements généralisants et injustes, aussi bien 
pour les filles que pour les garçons dans la mesure où ils menaceraient 
la diversité et la multiplicité des possibles. De même, il ressort que la 
valeur qui leur est attribuée est somme toute assez légère. Ainsi, un 
enseignant explique:

«On a eu l’occasion de travailler ce genre de choses et d’essayer de voir un 
petit peu les réflexions des enfants. Parce que les enfants spontanément 
viennent avec: “Ben oui les garçons ne rebouchent jamais les marqueurs 
quand on leur prête… Oui, c’est une dispute de fillettes…” (…), ce sont 
vraiment des clichés qui sont forts présents. (…) Mais moi je ne constate 
pas de… mis à part ces espèces de clichés et de stéréotypes… Enfin… tous 
ces clichés-là, les enfants en sont relativement conscients.» (entretien)

Davantage perçus comme des «travers», imputables surtout à de l’im-
maturité («ils n’en sont plus à ce stade» affirme un enseignant à propos 
d’élèves plus âgés) et qui donc disparaissent au fil du temps, la force 
d’imprégnation et d’influence que ces stéréotypes sexués ont sur les per-
ceptions, les jugements, les attentes et les comportements, et donc ce 
que les analyses en termes de «curriculum caché» mettent en avant, ne 
semblent que peu perçus par les enseignant-e-s de notre échantillon. 

De même, ces stéréotypes sont davantage identifiés comme étant cons-
truits et véhiculés au-dehors de l’école, perception allant néanmoins à 
l’encontre du caractère «niché» (embedded selon les théoricien-ne-s an-
glophones) du système éducatif dans une société structurée entre autres 
par les rapports sociaux de sexe (Duru-Bellat, 2008). Ils peuvent être 
reconnus par les enseignant-e-s comme ayant une importance au sein 
de l’école mais alors davantage comme éléments rapportés de l’extérieur: 
les stéréotypes sexués seraient le fait de préjugés d’élèves, ou encore celui 
de la répartition sexuée des tâches et emplois des organisations scolai-
res. En effet, plusieurs des enseignant-e-s de notre échantillon qualitatif 
s’interrogent sur la féminisation de la profession enseignante: serait-elle 
la cause ou la conséquence de la dévalorisation du métier? Elles admet-
tent ici la proximité parfois grande qui existe entre des phénomènes de 
dévalorisation et d’autres de concentration de la main-d’œuvre fémi-
nine dans certains secteurs5. Aussi, les enseignant-e-s ayant répondu à 
notre enquête quantitative sont 64% (avec une proportion supérieure 
d’hommes que de femmes) à affirmer que les «préjugés et stéréotypes 
sexués sont présents dans une profession très largement féminisée»6. 

L’existence de stéréotypes sexués à l’école est donc reconnue chez les 
élèves, sans que cela ne soit jugé particulièrement préoccupant, relevant 
davantage d’enfantillages (sauf en matière de sexualité, nous y revien-

5- Pour une discussion de 
cette corrélation féminisa-
tion/dévalorisation de la 
profession enseignante voir 
Cacouault-Bitaud, 2001.
6- S’il semble plus lisible 
d’indiquer les résultats de 
l’enquête en pourcentage, il 
est important de souligner 
que ceux-ci se basent sur une 
cinquantaine de réponses de 
la part des enseignant-e-s et 
de 27 réponses des forma-
teurs et formatrices.
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drons), ainsi qu’au niveau de la profession enseignante et de son orga-
nisation.

Quelques enseignant-e-s perçoivent aussi ces stéréotypes dans certains 
contenus: le manque de visibilité du rôle qu’ont joué les femmes en 
histoire peut être pointé comme une faille par exemple. De même, 62% 
des enseignant-e-s indiquent dans les réponses qu’ils et elles apportent 
à notre questionnaire, qu’une représentation égale des hommes et des 
femmes devrait apparaître dans les manuels. Il n’en reste pas moins 
qu’aux questions relatives à l’existence de stéréotypes liés au genre dans 
le contenu de disciplines telles que les maths, les sciences, la technolo-
gie, le français, l’histoire-géographie et les langues, les enseignant-e-s ré-
pondent à 62% qu’ils n’existent pas dans les trois premières disciplines 
citées, et apportent la même réponse à 64% pour les trois autres. 

Les pratiques enseignantes restent par contre, à de rares exceptions près 
et selon certaines modalités, majoritairement perçues comme «neutres» 
et exemptes de l’impact de ces stéréotypes. Ainsi, quand il s’agit de 
questionner la manière dont sont enseignées les six disciplines citées 
précédemment, ce sont près de 70% des enseignant-e-s qui affirment 
ne pas y voir l’incidence de stéréotypes liés au genre.

•	Les	inégalités	sexuées:	véhiculées	par	les	pratiques?

Beaucoup moins fréquemment que ne revient la référence aux stéréoty-
pes sexués, comme «travers» rapportés de l’extérieur, dans la réponse à la 
question de savoir à quoi renvoie pour les enseignant-e-s interviewé-e-s 
l’expression «inégalités filles/garçons à l’école», quelques enseignant-e-s 
mettent en avant le fait que certaines des façons de faire qu’auraient les 
enseignant-e-s seraient discriminantes. En insistant bien sur le caractère 
non volontaire et inconscient de tels modes de faire, un enseignant 
nous donne l’exemple d’une de ses collègues ayant un jour adressé à 
son directeur, devant sa classe entière, la remarque suivante: «M. le 
Directeur, je tiens à épingler que les filles travaillent soigneusement 
mais je ne pourrais pas en dire autant de mes garçons.» En effet, comme 
le souligne Marie Duru-Bellat (1995) dans sa note de synthèse sur les 
recherches menées au sujet des inégalités filles/garçons à l’école, ce type 
de renforcement «positif» à l’égard des filles, valorisant néanmoins un 
aspect très nettement stéréotypé de ce que seraient leurs «qualités» (ici le 
soin apporté à leur travail), vient les encourager à la discipline et au res-
pect des normes, et les enferme dans des possibilités de reconnaissance 
strictement liées au travail du care. Par contre, alors qu’à première vue 
ce sont les garçons qui sont ici critiqués, «l’usage fréquent et étendu des 
appréciations négatives adressées aux garçons affaiblit leur portée éva-
luative et amène les garçons à les attribuer soit à leurs propres efforts [et 
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alors ils savent qu’ils pourraient mieux faire] soit à des facteurs propres 
à l’enseignant. […] On comprendrait ainsi que les garçons aient plus 
confiance en eux alors même qu’ils reçoivent plus de critiques et moins 
de compliments.» (Duru-Bellat, 1995). 

Cet enseignant semble donc dans le juste au moment où il rapporte 
cette scène comme discriminante et inégalitaire. Néanmoins, son ana-
lyse de la situation n’est pas celle que propose la sociologue que nous 
citons. Ce qui relève de la discrimination selon cet instituteur est le 
fait que cette remarque lui paraisse humiliante à l’égard des garçons et 
trop ostentatoire dans sa façon de féliciter les filles. Il indique que selon 
lui, en procédant de la sorte, sa collègue «investit sur la compétition» 
plutôt que sur la «complémentarité» entre les filles et les garçons. Cette 
lecture va donc à l’opposé d’une lecture en termes de rapports sociaux 
de sexe et d’inégalités bien qu’elle parte d’un constat initial axé sur la 
discrimination, dans la mesure où le rapport asymétrique est ici perçu 
de manière inversée.

De même, une enseignante soucieuse d’admettre les possibles biais 
dont elle serait porteuse dans sa pratique nous relate les critiques que 
lui adressent ses élèves:

«parfois les enfants trouvent qu’en classe, les instituteurs (ou les institu-
trices, parce c’est quand même une profession où on a beaucoup plus de 
femmes), eh bien souvent quand c’est les filles, elles laissent plus passer 
au niveau discipline que quand c’est des garçons. Ils trouvent que plus 
souvent… ça c’est une remarque d’enfants, maintenant je peux pas vous 
dire… les enfants voient souvent justes mais bon… En tout cas c’est leur 
impression, ils trouvent que les filles, on laisse plus souvent passer quoi.» 
(entretien)

Sur ce sujet pourtant, Nicole Mosconi (2003) synthétise les recherches 
menées en indiquant que «les enseignant-e-s s’attendent à l’indiscipline 
et à l’agressivité des garçons et à la docilité chez les filles, de sorte que les 
comportements d’agressivité et d’agitation sont stigmatisés, mais jugés 
naturels quand ils viennent des garçons, mais jugés inacceptables quand 
ils viennent des filles, et souvent pris pour des attaques personnelles». 
Au travers de ces deux exemples extraits des entretiens menés, se révèle 
valable ici aussi l’analyse récurrente dans la littérature selon laquelle les 
enseignant-e-s ont davantage le sentiment de favoriser les filles qu’ils 
n’auraient celui de favoriser les garçons (Duru-Bellat, 1995). Pourtant, 
les différenciations sexuées que les enseignant-e-s créent, via les écarts 
d’attentes et d’évaluations qui se jouent, viennent en fait défavoriser 
les filles en les poussant in fine vers des filières moins valorisées sur le 
marché du travail. De plus, le calcul du temps de parole octroyé aux 
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garçons montre que l’organisation des interactions en classe joue en 
défaveur des filles.

Ainsi, au-delà de ce type de reconnaissance d’une pratique enseignante 
aux prises avec des mécanismes discriminants, néanmoins peu en phase 
avec la réalité des processus inégalitaires, il semble bien souvent diffi-
cile voire douloureux pour ces professionnel-le-s de l’enseignement de 
voir en leurs activités pédagogiques des creusets potentiels de dynami-
ques inégalitaires. Dans cette optique, le pédagogique échapperait à la 
«cognition sociale implicite»7 (Mosconi, 2003) stéréotypée structurant 
pourtant la très grande majorité de nos interactions sociales. Suivant 
ce que rapportent certain-e-s, la production et reproduction de telles 
dynamiques ne pourraient être incriminées que dans la mesure où elles 
seraient déclenchées volontairement et de manière consciente. Est-il ce-
pendant question de les incriminer? Dans quelle mesure peuvent-elles 
être identifiées et reconnues sans accusation et culpabilisation afin par 
la suite de pouvoir les désamorcer?

•	Les	inégalités	sexuées:	avant	tout	chez	les	autres?

Un autre pan du discours des enseignant-e-s sur les inégalités filles/
garçons à l’école est celui qui consiste à ne voir la trace d’inégalités 
que chez les autres, soit, dans le présent de la société belge et selon la 
définition actuelle qu’elle donne de l’altérité, chez les musulman-e-s, 
ou plus largement au sein de la population belge originaire d’Afrique et 
des pays arabes, mais aussi chez les «Italiens», soit chez les Belges des-
cendant-e-s des migrant-e-s des années 50 et 60. Ce sont les figures de 
l’«Italien macho» et du «musulman oppresseur» qui émergent, d’après 
des formules que la présidente de la Commission «enseignement» du 
Conseil des Femmes Francophones de Belgique, Nadine Plateau, uti-
lise dans un article sur «l’aveuglement du système éducatif à l’égalité des 
sexes» (Plateau, 2009). Elles sont mobilisées afin, ici encore, de rejeter 
les causes de la persistance de dynamiques inégalitaires à l’école dans un 
ailleurs, situé bien au-delà du déploiement quotidien des processus pé-
dagogiques d’apprentissage. Certaines enseignantes regrettent ainsi que 
le cours de morale laïque, proposé aux élèves ne souhaitant pas suivre 
d’enseignement religieux, ne soit pas dispensé aux musulmanes (qui le 
plus souvent suivent alors le cours de religion musulmane). Elles déplo-
rent en effet que «les filles issues d’une culture musulmane n’entendent 
pas souvent un discours égalitaire» (entretien).

Deux éléments sont intéressants à souligner ici. Le premier réside dans 
le fait que c’est avant tout aux filles à qui on veut faire entendre un 
discours égalitaire. Les garçons sont-ils alors supposés être déjà infor-
més ou bien les perçoit-on comme non concernés? De plus, dans le cas 

7- Selon la définition qu’en 
donne Benoît Dardenne 
(2008) «la cognition sociale 
est (…) un ensemble de pro-
cessus, de décisions et d’actes 
qui visent à donner du sens à 
la réalité, même si parfois de 
manière inadaptée voire er-
ronée. Elle procure un sen-
timent de contrôle, même si 
cela est souvent abusif. Elle 
est enfin un outil qui nous 
permet d’établir des liens 
sociaux c’est-à-dire de fonc-
tionner plus ou moins effi-
cacement dans les rapports 
humains.»
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présent, ce sont aux filles musulmanes seulement que la diffusion de ce 
message égalitaire est perçue comme nécessaire. Le second élément est 
cette peur qu’elles «passent au travers» des discours égalitaires dont le 
seul lieu d’énonciation serait alors le cours de morale. Si l’école était si 
imprégnée de cette philosophie égalitariste qu’on semble le croire, alors 
il n’y aurait aucune crainte à avoir quant à la possibilité pour toutes les 
filles et tous les garçons de la connaître et de l’assimiler. Aucun-e n’y 
échapperait sous prétexte qu’il ou elle ait choisi telle option ou telle 
autre, suivi tel cours plutôt qu’un autre. 

Outre la question donc, sur laquelle nous reviendrons, de la pertinence 
de certains espaces scolaires plutôt que d’autres comme espaces de lutte 
contre les inégalités, et donc de l’éventuelle impossibilité d’une appro-
che transversale en la matière, ce qui pointe au travers de ce discours 
est la stratégie d’exonération des hommes blancs qu’il met en œuvre 
(Delphy, 2006), et plus globalement, la stratégie d’exonération de tou-
te personne n’entrant pas dans la catégorie historiquement située qu’est 
«l’autre». De plus, en dénonçant les inégalités basées sur le sexe comme 
relevant d’un «problème culturel», au sens non pas d’une construction 
sociale n’ayant ainsi rien à voir avec la nature mais, dans ce cas, au sens 
d’un problème de «certaines cultures», il est supposé que les non musul-
man-e-s, ou tout autre groupe d’appartenance à partir duquel ce dia-
gnostic est formulé, en l’occurrence ici les belges blanc-he-s, «seraient 
des gens affranchis de toute culture» (Volpp, 2006), affranchis de tout 
biais. 

•	Les	inégalités	sexuées:	les	filles	en	cause?

On peut néanmoins constater au travers du matériau recueilli que, se-
lon des modalités toutefois différentes, les filles musulmanes ou dites 
«étrangères» ne sont pas les seules à être stigmatisées comme étant en 
partie responsables de ce qui leur arrive. Ainsi, chez certain-e-s ensei-
gnant-e-s, la thématique des inégalités filles/garçons leur inspire surtout 
des remarques sur la violence féminine dans la classe, et hors de la classe, 
dans ce qui est perçu des rapports sexuels adolescents. Ce sont en effet 
avant tout les filles qui sont désignées comme auteures de violences, 
avant tout les filles que les enseignant-e-s perçoivent comme ayant à 
gérer les difficultés d’une sexualité active naissante. Dans ce contexte, 
le mot «inégalité» perd en fait son sens pour recouvrir celui de «pro-
blème». Il n’est plus question de parler des différentiels sexués de trai-
tement et d’opportunités, des normes genrées que les rapports sociaux 
de sexe imposent à l’une et l’autre catégorie de sexe, mais des problèmes 
que poseraient aujourd’hui les filles surtout à l’école et à ses partenaires 
institutionnels, comme les Centres Psycho-Médico-Sociaux (CPMS). 
On se situe alors hors de toute appréhension du système différenciateur 
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et hiérarchisant qui place ces filles et ces garçons dans les catégories 
sociales «filles» et «garçons» justement. On ne parle plus des rapports so-
ciaux de sexe articulant les interactions entre hommes et femmes, filles 
et garçons, à l’école aussi, mais des relations entre les filles et les garçons 
ou entre les filles8.

La violence, l’agressivité ou les phénomènes d’indiscipline en classe que 
les enseignant-e-s indiquent comme étant spécifiques aux filles, sont 
des attitudes surtout reliées, d’une façon ou d’une autre, au sexuel. Ce 
déplacement sexué-sexuel par rapport au sujet abordé et à la formula-
tion proposée par la chercheuse au moment de l’entretien transparaît 
notamment au travers d’une comparaison imagée que propose une en-
seignante entre la vulgarité des filles et celle des garçons:

«Je vais quand même le dire, vous mettrez des guillemets, quand ils 
entendent une fille dire: “putain mes couilles, tu me fais chier, casse-toi 
connard!” (…), les garçons rigolent mais ils sont choqués d’entendre les 
filles parler comme ça. Y’a des fois je vous assure c’est vraiment renver-
sant la façon dont elles s’expriment. (…)

Question: et donc eux ne sont pas grossiers?

Ah non. Eux, pas du tout. Pas du tout. Ce n’est pas du tout la même 
chose. Pas du tout. J’ai des classes complètes de garçons (…), bien-sûr ils 
disent parfois «ta gueule connard» mais ce n’est pas la même vulgarité, 
c’est pas une vulgarité qui tourne autour du sexe comme chez les filles.» 
(entretien)

On perçoit donc clairement dans cet exemple une asymétrie franche 
dans le jugement que porte cette enseignante à l’égard des insultes pro-
férées par les filles et les garçons: les mots qu’elle attribue aux filles peu-
vent paraître tout à fait équivalents à ceux qu’elle attribue aux garçons, 
pour le lecteur et la lectrice extérieur-e. Ce qui semble néanmoins la 
choquer davantage est que les filles s’arrogent un attribut génital mas-
culin, organe sexuel donc (ça «tourne autour du sexe»). Les réponses 
qu’elle leur apporte («dans la bouche d’une fille c’est pas très joli») et 
la prise à partie des garçons qu’elle utilise afin de réguler la situation 
(«est-ce que vous feriez votre vie avec une fille comme ça?» explique-t-
elle) indiquent bien qu’il n’est pas question ici d’une analyse en termes 
d’inégalités dans laquelle les interjections des filles pourraient notam-
ment être traduites en actes de résistance aux normes de genre auxquel-
les elles sont incitées à se conformer. 

En effet, la sociologue Marie Duru-Bellat (1995) fait état de quelques 
travaux ayant pointé des phénomènes de «résistance diffuse» des ado-
lescentes (Anyon, 1983; Skeggs, 1991). Celle-ci peut se manifester sous 

8- Voir Danièle Combes, 
1985 sur la différence entre 
rapports et relations.
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forme d’une «adoption à outrance de tous les attributs de la “féminité” 
à des fins de perturbation scolaire (bavardages, ricanements, maquillage 
en classe, etc.)», mais aussi par l’adoption de comportements dits «gar-
çon manqué». Il est clair ici que le degré de tolérance à l’égard des com-
portements des garçons est bien supérieur (voir la répétition du «pas 
du tout»), ce qui rejoint parfaitement les analyses citées précédemment 
indiquant que les attitudes chahuteuses des garçons sont plus fréquem-
ment acceptées car jugées plus «naturelles» (Mosconi, 2003).

De même, lorsque les enseignant-e-s relatent des événements de type 
abus sexuels ou en lien avec les phénomènes actuels d’hypersexualisa-
tion, s’ils et elles semblent particulièrement inquièt-e-s et désemparé-e-s 
face à ces situations, la conclusion finale apportée, les causes profondes 
perçues, convoquent le plus souvent des explications du type: «mais il 
ne faut pas qu’elles s’étonnent…», «il y a des filles qui ont des compor-
tements en présence des garçons qui expliquent que les garçons se com-
portent bizarrement ou mal», ou encore le classique «elles aguichent» 
(extraits d’entretien). En affirmant que les attitudes des filles «provo-
quent chez les garçons parfois des contacts violents ou des demandes qui 
répondent à des pulsions sexuelles de l’adolescence» (entretien), les en-
seignant-e-s s’exprimant sur ce sujet ravivent une fois encore la croyance 
selon laquelle les garçons, du fait de leur nature ou de leurs hormones, 
ne seraient que pulsions et biologie, occultant la forte incidence d’une 
culture valorisant les démonstrations de virilité chez les garçons et les 
hommes, et une préoccupation constante pour le corps, la beauté et le 
fait d’être «sexy» et séduisante chez les filles (de plus en plus tôt) et les 
femmes.

Pour empêcher cette violence et ces abus souvent identifiés comme re-
levant d’une inadéquation du comportement des filles par rapport à 
celui des garçons, apparemment inévitable car «naturel», il est parfois 
question de cours identifiés par les enseignant-e-s comme des cours 
d’«éducation à la vie sexuelle et affective» afin notamment d’aborder 
«l’aspect sentimental de la sexualité». Ce type d’intervention telle que 
présentée dans les entretiens semble néanmoins davantage relever d’une 
logique d’«accommodement»9.

Certains des modules d’intervention que proposent les plannings fami-
liaux notamment peuvent effectivement offrir un espace intéressant afin 
de déconstruire les stéréotypes posant le masculin comme viril, puissant et 
dominant sexuellement et le féminin comme disponible, offert et sexuel-
lement soumis, en encourageant notamment les garçons et les hommes 
à montrer leurs sentiments. Ces modules d’intervention en classe peu-
vent donc aller dans le sens d’une lutte contre les inégalités sexuées10. 
Toutefois, il transparaît au travers des entretiens que l’opportunité de la 
thématique de la «vie sexuelle et affective» telle qu’elle peut par exemple 
être abordée en cours de morale laïque par les enseignant-e-s, serait rare-

9- Cette tendance à considé-
rer que ce sont les filles qui 
«posent problèmes» rejoint 
en fait les tendances plus 
globales, notamment au ni-
veau de la recherche, à consi-
dérer que ce sont les femmes 
qui introduisent la «variable 
sexe», que ce sont elles qui 
contribuent à genrer le so-
cial dans la mesure où leurs 
comportements se distingue-
raient de ceux des modèles 
généraux (Le Feuvre, docu-
ment non publié, reprenant 
Devreux, 1985).
10- En lien avec les propo-
sitions pour lutter contre 
le sexisme que formule 
l’Institut pour l’égalité des 
femmes et des hommes dans 
sa publication Définition du 
concept de sexisme (2009). 
Pour en savoir plus sur l’édu-
cation à la vie sexuelle et af-
fective des adolescent-e-s en 
Communauté française voir 
Pereira, 2008.
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ment saisie à cet effet. Il y serait peu question de la sexualité selon une 
perspective de genre, afin de mettre en avant de quelles façons les injonc-
tions à telle forme et à telle organisation de la sexualité plutôt qu’à telle 
autre se construisent socialement, suivant la ligne de démarcation sexuée 
qu’est le genre. On s’aperçoit au contraire que le contenu de ces cours 
aurait davantage pour ambition d’apaiser les effets des rapports sociaux 
de sexe, par définition antagonistes, en indiquant aux filles de s’y adapter 
en «rallongeant leurs jupes» (suivant le conseil qu’une directrice donne à 
ses élèves filles). 

Une enseignante, alors qu’elle évoque la création récente dans son école 
d’une cellule de réflexion dite «socio-affective et sexuelle», suite aux 
attouchements qu’une petite fille a subis au sein de l’école de la part de 
quelques-uns de ses camarades masculins, explique ce que sont, selon 
elle, les objectifs de cette cellule:

«Ici, cette cellule c’est plutôt comment, quelle règle, quel garde-fou mettre 
pour que tout le monde soit respecté en fait. C’est ça. Donc, qu’est ce 
qu’il faut, comment inculquer aux enfants qu’ils ont droit à leur bulle 
de protection (…), que chacun a droit à son espace, donc a le droit 
d’être respecté moralement mais physiquement aussi. Donc ce sont ces 
actions-là mais on n’est pas dans l’interrogation de “qu’est ce qu’on fait 
pour qu’ils soient élevés dans le plus d’égalité”. Je dois dire que là, non.» 
(entretien)

On voit donc dans cet extrait que la notion d’égalité ne se trouve en 
aucun cas liée à celles de respect ou de protection, d’intégrité donc. 
Outre le fait de reconnaître et de créer les conditions pour chacun-e 
d’«un droit à son espace», la définition sexuée de l’espace auquel peu-
vent ou pourraient prétendre les filles et les garçons reste peu question-
née.

•	Les	inégalités	sexuées:	quel	rôle	joue	la	mixité?

Il est parfois suggéré par certain-e-s enseignant-e-s, néanmoins mino-
ritaires dans notre échantillon qualitatif, qu’afin justement de garantir 
une certaine «bulle de protection» aux filles, la non-mixité serait préfé-
rable à la mixité scolaire. Le débat reposant la question de la pertinence 
de la mixité scolaire, ou coéducation, a été vif ces dernières années, 
au point qu’un rapport permettant la clarification des termes du dé-
bat a été commandé à la chercheuse française Catherine Marry par le 
Programme Incitatif de Recherche sur l’Education et la Formation de 
l’Education Nationale (PIREF, France, 2003). Celui-ci resitue effec-
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tivement les différents arguments en présence: le constat selon lequel 
la mixité n’équivaut pas à l’égalité du fait du caractère «non pensé» 
de la mise en présence des filles et des garçons dans les mêmes instan-
ces scolaires donne à croire à certain-e-s qu’il serait plus judicieux de 
séparer à nouveau les élèves filles des élèves garçons. La mixité aurait 
pour effet selon ces chercheur-e-s de renforcer «l’adhésion des filles 
aux stéréotypes sexués, en particulier dans les disciplines où elles sont 
minoritaires (informatique, mathématiques, physique)» (Marry, 2003, 
reprenant les analyses de Mosconi, 1994 et Durand-Delvigne et Duru-
Bellat, 1998). 

D’autres auteures, allemandes surtout, à la suite d’observation qu’elles 
ont pu mener dans leur pays, l’Allemagne ayant mis en place des expé-
riences de non mixité soit totale, soit partielle dans les matières scien-
tifiques et notamment dans des écoles d’ingénieur-e-s, indiquent au 
contraire que dans les classes mixtes qu’elles ont observées, les filles se 
sont montrées «plus critiques et ironiques à l’égard des comportements 
de dominance des garçons» (Faulstisch-Wieland et Horstkamper, 1995 
cité dans Marry, 2003). 

Mais surtout, l’argument le plus convainquant en faveur de la mixité 
est celui qui, après analyse fine des biais de sélection des recherches 
qui vantent les bienfaits de la non mixité, met en avant la forte inci-
dence de l’appartenance de classe sur les différentiels de résultats des 
filles et des garçons. En effet, à la suite notamment des recherches de 
Herbert W. Marsh (1989), il apparaît que la raison pour laquelle les 
établissements de filles semblent obtenir des résultats particulièrement 
bons réside dans le fait qu’il s’agit d’établissements privés dans lesquels 
sont inscrites principalement des filles de milieux sociaux favorisés. 
Or selon les analyses des québecois-e-s Pierrette Bouchard et Jean-
Claude St-Amand (1996), l’affranchissement des stéréotypes de sexe 
est plus marqué dans les milieux favorisés que dans les milieux modestes 
et il s’accompagne d’une plus grande réussite scolaire.

Néanmoins, si au cours des entretiens l’argument de meilleurs résultats 
en mathématiques pour les filles dans des classes et écoles non mixtes 
est en effet avancé, c’est aussi pour d’autres raisons que la non mixité 
est préconisée. Une enseignante explique que la non mixité «permet 
de ne pas faire les choses de la même manière», donnant en exemple 
le fait de pouvoir aborder plus facilement et sans gêne les «romans 
d’amour courtois», alors que dans des classes mixtes elle dit ne pou-
voir traiter que de textes «beaucoup plus généralistes» qu’elle nomme 
des «textes mixtes» (extrait d’entretien). Une autre enseignante affirme 
pouvoir traiter plus facilement dans des classes de filles exclusivement 
(organisées de la sorte du fait de la filière par exemple) «la question de 
la position de la femme dans sa famille et dans la société en général» 
(extrait d’entretien). Transparaît ici un phénomène qui a été observé 
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dans plusieurs écoles de filles (Duru-Bellat, 1995), dans lesquelles les 
élèves se trouvent davantage prises comme des «petites femmes» (Lee 
et al., 1994) auxquelles transmettre un savoir «féminin» que comme 
des élèves auxquelles transmettre un savoir global. Ainsi, au contraire 
de protéger les filles d’une influence des stéréotypes sexués qui seraient 
plus prégnants dans des contextes mixtes, la non mixité peut avoir pour 
effet de «socialiser également les deux sexes à un égal apprentissage de 
leurs positions inégales» (Mosconi, 2003)11.

•	Les	inégalités	sexuées:	des	différences	naturelles	avant	tout?

La prégnance du modèle de «l’enfant naturel»

Ce que l’on peut progressivement percevoir au travers de ces différentes 
réponses apportées à la question des inégalités sexuées à l’école, est fi-
nalement le fait qu’à aucun moment, ni le mot «inégalité», ni ce à quoi 
il renvoie dans sa signification communément acceptée, ne sont repris 
dans la description que les enseignant-e-s proposent des interactions 
entre leurs élèves, filles et garçons, ou de celles qu’eux et elles-mêmes 
vivent avec ces élèves. On l’a vu notamment dans la substitution d’une 
approche en termes de relations à celle en termes de rapports que la no-
tion d’inégalité sexuée suppose pourtant. On parle davantage de «pro-
blèmes» que d’inégalités, ces problèmes étant principalement perçus 
comme résultants des heurts que des différences fondamentales entre 
filles et garçons provoqueraient inévitablement. 

Ainsi, les enseignant-e-s évoquent les différences de maturité pour ex-
pliquer la plus grande attention des filles en classe ou leur meilleure 
réussite. Néanmoins, comment s’expliquerait le fait que, plus matures 
que les garçons, elles deviennent tout à coup «sous-réalisatrices» en ma-
thématiques à l’adolescence, gardant par contre le même niveau dans 
les autres disciplines? Ce déclin dans leur niveau en mathématiques 
peut en fait s’expliquer par des phénomènes de sous-évaluation des co-
pies des filles par les enseignant-e-s entre autres (Duru-Bellat, 1995), 
mais aussi par «la disparition progressive [de la représentation] des filles 
des livres de maths» pendant la période allant de leur 7e à leur 16e année 
de scolarisation (Northam, 1987).

Plus largement encore, les enseignant-e-s tiennent un discours très sté-
réotypé sur ce qu’ils perçoivent comme étant des différences entre les 
filles et les garçons, des manières d’être, de faire et de communiquer 
différentes, qui resteraient selon eux néanmoins d’une valeur parfaite-
ment égale, rejetant alors la dimension asymétrique des rapports entre 
les sexes. À titre d’exemple, et sans prétendre à l’exhaustivité, les dif-
férences telles que les mettent en avant les enseignant-e-s au cours des 
entretiens s’articuleraient autour d’éléments tels que:

11- Cette formule est néan-
moins utilisée par l’auteure 
dans le cas contraire, afin 
de mettre en avant ce qu’elle 
juge être l’un des effets né-
fastes de la mixité et non de 
la non mixité. Elle semble 
toutefois tout à fait convenir 
aux situations de non mixité 
décrites dans les entretiens 
c’est pourquoi nous la réuti-
lisons ici.
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Filles Garçons

Violence des mots
Vont dans les détails
Artistiques
Soin
Dextérité
Lecture
Gestion de la classe
Rigoureuses
Planifient
S’organisent
Discipline

Violence physique
Sont directs
Mathématiques
Foncer
Raisonnement
Ordinateur
Vivacité
Perspicacité
Défis
Insolence
Impertinence

Selon cette analyse, la mixité est importante afin que chaque fille et 
chaque garçon (les «vénusiennes» et les «martiens» selon un vocabulaire 
repris dans un entretien) puisse «comprendre que l’autre ne fonctionne 
pas de la même manière» mais que cette «autre manière» serait digne 
de respect dans la contribution qu’elle offre à la «diversité» du monde 
(extrait d’entretien). Jacques Cornet et Vincent Dupriez (2004) indi-
quent eux aussi à la suite d’une recherche sur la perception des «ques-
tions relatives à l’hétérogénéité des élèves» par les enseignant-e-s de la 
Communauté française, que «la perspective égalitariste elle-même pose 
problème aux enseignants». Ils expliquent:

«Quand nous les interpellons sur leurs propres conceptions de l’égalité, beau-
coup d’interlocuteurs nous opposent une vision différente qu’à la suite de 
Boltanski et Thévenot (1991), nous qualifions de commune humanité. Pour 
ces auteurs, cette notion renvoie à un principe d’équivalence fondamentale 
entre tous les êtres humains qui appartiennent tous au même titre à l’hu-
manité. (…) Une telle perception des élèves et de la diversité sociale est par 
ailleurs pleinement compatible avec une idéologie personnaliste présente dans 
tous les établissements: “Il faut permettre à chacun de s’épanouir et d’aller au 
bout de soi-même” (…) Une telle vision des choses risque aussi de camoufler 
les inégalités de départ entre enfants, rendant ainsi difficile tout processus de 
“lutte” contre ces inégalités.»

C’est bien cette perception d’une égalité «minimaliste et ontologique» 
(Cornet et Dupriez, 2004), rendue par la notion de «commune huma-
nité», dont les enseignant-e-s rendent compte au cours des entretiens. 
Une fois ce principe décrété, toutes les inégalités peuvent être «trans-
muées en différences» puis valorisées comme telles (Duru-Bellat, 2008). 
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À partir du moment où «les règles sont les mêmes pour tous» comme 
l’affirme un enseignant, «il faut accepter cette différence» car, «s’ils ne 
sont pas les mêmes, à tous les âges (…), ils sont extrêmement complé-
mentaires, la nature l’a montré» indiquent les enseignant-e-s de notre 
échantillon.

Car c’est bien la nature qui est convoquée in fine dans ce système expli-
catif: «ce n’est pas facile de l’instaurer [la parité] de toute façon, parce 
que peut-être que ça n’est pas naturel» conclut une enseignante. Une 
autre se demande dans quelle mesure la difficulté qu’elle peut constater 
chez ses élèves filles à conceptualiser («elles se perdent dans les détails» 
indique-t-elle) serait génétique. Néanmoins, en analysant davantage 
son discours, on perçoit que ces explications de type biologiste vien-
nent par moment contredire les conceptions qui par ailleurs fondent 
son identité professionnelle12 créant ainsi des paradoxes non élucidés 
et laissés latents. En effet, alors qu’elle stipule que la capacité à con-
ceptualiser ou non relèverait bien de l’inné, en affirmant plus loin dans 
l’entretien que les élèves n’auraient «pas de différences au niveau des 
acquis» (sous entendu alors, ils en ont au niveau des capacités innées 
seulement), elle avance par la suite «qu’aider à conceptualiser les choses 
ça fait partie du boulot d’enseignant», que c’est «l’un des rôles de l’école 
d’apprendre l’esprit de synthèse, la structure, etc.» Il est clair ici qu’elle 
postule que l’apprentissage de la conceptualisation est possible au-delà 
du sexe d’assignation. Puis, dans un mouvement de va et vient indécis, 
elle finit par réaffirmer qu’

«en même temps, il y a quelque chose de fondamentalement différent 
suivant que l’on soit de sexe féminin ou masculin et je n’ai pas la pré-
tention de vouloir changer cette chose-là non plus. Non, le but n’est pas 
de vouloir changer cet état de fait, mais d’aider les enfants à conceptua-
liser et structurer leurs pensées. Ça oui. Ce n’est pas tout à fait la même 
chose.» (entretien)

Cette conception vient confirmer le modèle récurrent de l’«enfant natu-
rel» qui s’est affirmé avec force lors de nos ateliers d’analyse en groupe: 
certaines des enseignantes ayant participé à ce travail collectif insistaient 
sur une définition de l’enfant comme individu marqué par des ryth-
mes internes exclusivement. Ainsi, si des différences de comportement 
entre garçons et filles se manifestent, celles-ci ne peuvent être que na-
turelles suivant les enseignant-e-s, se développant d’elles-mêmes au fil 
des étapes du développement inhérent aux enfants. «D’où une “double 
contrainte” pour les enseignants, qui sont à la fois responsables du dé-
veloppement de l’enfant, et doivent respecter la nature, donc ne pas 
interférer.» (Duru-Bellat, 1995).

12- Ce «transpersonnel» 
commun aux enseignant-e-s 
dont parle Jean-Luc Roger 
(2007). En effet, suivant 
ce chercheur, tout exer-
cice d’un métier comporte 
quatre dimensions interpé-
nétrées dont l’une d’entre 
elle (voir p. 122 pour une 
présentation globale de son 
approche) est la dimension 
transpersonnelle au sens 
d’adaptation et redéfinition 
des prescriptions imperson-
nelles, en provenance des 
décrets par exemple, pour en 
faire des règles d’action mo-
bilisable dans la pratique.
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Ce même argument de la nature est convoqué à l’endroit des capacités 
et aptitudes des enseignant-e-s à gérer les situations d’enseignement. 
Une enseignante explique en effet qu’«avec les garçons [elle a] plus de 
mal à résoudre les choses qu’avec les filles parce qu’[elle est] une fem-
me». Elle développe tout un discours sur la place de l’homme dans la 
société qui met en avant la conception d’un partage des tâches selon 
une différenciation sexuée largement stéréotypée et naturalisée: 

«Je pense que le rôle de l’homme dans la société reste quand même, même 
si la société évolue, mais ça reste quand même fort… la loi. C’est le ca-
dre, la loi, la règle. Alors que la femme est plus dans l’affect, etc. Je vois si 
on part en classe verte avec des collègues masculins et féminins, bah (…) 
la femme enseignante va plus s’occuper de gérer des choses plus affectives, 
prendre le temps de discuter avec les enfants, etc., que l’homme… bah 
un homme, il me semble hein, que d’une manière générale… et je vois 
dans nos réunions d’équipe c’est un peu comme ça aussi, un homme va 
plus droit au but (…) ça fait la complémentarité finalement!» (entre-
tien)

Des «différences naturelles» à l’hétérosexisme

C’est cette même représentation articulée autour de la notion de 
«complémentarité» (véritable théorie de l’«emboîtement» selon 
Christine Delphy, 2001) qui fonde certaines prises de position d’en-
seignant-e-s en des termes très hétéronormatifs. L’une d’entre elles par 
exemple se dit choquée par le maintien des inégalités sexuées et la lente 
transformation des mentalités malgré les efforts des mouvements fé-
ministes, mais affirme: «Le jour où je vois mon gamin venir avec des 
boucles d’oreilles et des patchworks à dessiner pour ses copines, je dois 
quand même me poser des questions» (extrait d’entretien). Une autre 
cite l’exemple d’un de ses élèves qui ne se conforme pas aux normes 
masculines en étant «très gentil, très tendre, très doux» et finit par dé-
plorer le fait qu’«il ne se démarque plus» des filles (extrait d’entretien). 
Une autre encore parle d’une de ses élèves très «garçon manqué» qui 
néanmoins est très sollicitée par les garçons et explique: 

«Quelque part ça m’a sécurisée. Enfin, je me suis dit voilà, cette gamine 
elle a complètement accepté le fait qu’en fait elle est tout le temps avec 
des garçons, elle est complètement assimilée aux garçons mais au fond 
d’elle, c’est une fille. Parce que bon, voilà, elle a des petits copains donc, 
j’imagine… Quelque part ça m’a fait plaisir… (…) C’est gai, je trouve 
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ça sympa de la part des garçons aussi parce qu’elle n’a aucun artifice 
féminin, rien, rien, rien.» (entretien)

Sans cumuler davantage les exemples de ce type, c’est bien l’idée selon 
laquelle «tout» serait acceptable de la part des filles et des garçons à con-
dition qu’ils restent des garçons attirés par les filles et qu’elles restent 
des filles attirées par les garçons qui transparaît ici. Le «tout est possi-
ble» souvent rappelé au cours des entretiens semble donc finalement 
bien limité au cadre quotidiennement rappelé des normes sexuées en 
vigueur. Une formatrice intervenant en formation continuée résume 
en constatant:

«Donc on parle de construction sociale du sexe [en formation], tout le 
monde dit “oui, oui, oui” et quand on voit les réactions après… Pourquoi 
on ne va pas intervenir dans les cours de récréation? “oui bah parce que 
quand même les filles elles sont plus ceci, les garçons sont plus cela. C’est 
vraiment par nature.” (…) on sent bien que c’est le fondement des con-
victions de beaucoup de gens.» (entretien)

Une naturalisation des inégalités sexuées touchant aussi les garçons

Ce qu’il reste important à souligner en lien avec ces considérations de 
type essentialiste, justifiant par l’argument de la nature les inégalités 
entre filles et garçons et entre femmes et hommes, c’est bien qu’outre 
le fait de maintenir les élèves filles dans des filières peu valorisées sur 
le marché du travail, la prégnance de ces inégalités a aussi un impact 
important sur le cursus et la vie des garçons, et surtout sur ceux des 
catégories modestes. Ainsi, alors que la priorité se situe souvent pour 
les enseignant-e-s au niveau de la lutte contre les inégalités sociales, 
on s’aperçoit que par les mêmes mécanismes qui incitent les filles à se 
conformer à des attitudes de dépendance et de discipline, les garçons, 
et d’autant plus les garçons des classes populaires, sont généralement 
socialisés en fonction de normes de virilité selon lesquelles «bien réussir 
à l’école peut être dénoncé comme “féminin”» (Duru-Bellat, 1995). 

On constate de plus que cette idéologie de la différence «naturelle et 
respectable», venant occulter les dynamiques inégalitaires à l’origine de 
telles différences, ne s’applique pas uniquement aux différences de sexe, 
mais aussi aux différences entre personnes issues de diverses classes socia-
les, entre celles originaires de différents pays ou encore entre celles ayant 
des habitudes de comportements distinctes. La thématique des inégalités 
filles/garçons se confond alors pour beaucoup d’enseignant-e-s dans celle 
des différences comportementales existantes entre «remuants et calmes», 
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entre «timides et moins timides» ou encore entre «forts et faibles». À 
aucun moment ne sont mobilisés ni la classe sociale ni le genre pour ren-
dre compte de ces différentiels dont les enseignant-e-s constatent néan-
moins les effets au quotidien. 

Ainsi, alors qu’on cantonne les filles dans des causalités en termes de 
«choix» naturalisés («c’est le plus souvent les filles qui vont avoir envie 
de faire de la danse et voilà» entend-on dans un entretien), on fait de 
même avec les garçons mais à partir d’autres schèmes explicatifs, qui 
s’avèrent toutefois tout aussi biologistes13. Hyperactifs, caractériels, su-
jets à des «troubles du comportement», voire «hauts potentiels» non dé-
tectés par les tests QI que certains CPMS continuent de mener (auprès 
des garçons principalement il semblerait, les filles ne pouvant être, par 
définition, de «hauts potentiels»?, et malgré les quantités de recherches 
prouvant le caractère erroné de tels tests14), les garçons aussi sont réduits 
au fonctionnement de leurs gènes et hormones, parfois pour mettre en 
avant leur caractère «exceptionnel» ou, au contraire, pour les étiqueter 
comme cas «irrattrapables». Une enseignante nous relate son expérience 
sur ce sujet:

«J’ai aussi suivi une formation pour pouvoir diagnostiquer les élèves à 
haut potentiel parce qu’(…) on a pas que des cas comme je vous ai décrits 
(…), on a aussi des élèves qui ont été mal diagnostiqués dans le primaire 
parce qu’ils avaient des troubles du comportement et qui sont des élèves 
à haut potentiel qui ont un QI hautement supérieur à la moyenne. (…) 
Maintenant grâce à cette formation-là j’ai une grille de diagnostic, j’ai 
un outil qui me permet quand j’en décèle un de l’orienter vers les services 
du centre PMS et dire que ce garçon-là a un QI supérieur, il faut abso-
lument arriver à l’orienter autrement. [Au cours de cette formation] on 
a bien fait la distinction entre l’élève qui a des troubles caractériels tout 
simplement, et l’élève qui est potentiellement intelligent mais qui n’agit 
pas comme quelqu’un d’intelligent (…).» (entretien)

Ici une lecture en termes de rapports sociaux et de rapport au savoir 
différencié suivant le milieu d’origine et suivant le sexe15 permettrait 
d’éviter des catégorisations stigmatisantes dans lesquelles certains élèves 
sont jugés «tout simplement» caractériels. De manière plus complexe, 
on peut faire l’hypothèse que ce garçon dont l’histoire est évoquée, à 
force de «malentendus sociocognitifs» (Bautier et Rochex, 1997) cu-
mulés au cours de sa scolarité, a fini par adopter une attitude de ré-
sistance à la nécessaire acculturation que requiert tout apprentissage 
(Bonnéry, 2008), cette résistance pouvant notamment se manifester 
par des comportements violents. On peut faire l’hypothèse que le fait 
que l’élève dont il est question ici soit un garçon ne relève pas du strict 

13- Le biologisme impli-
que que l’identité humaine 
est définie par les gènes 
(Dhavernas, 1991).

14- Ainsi, Michel Deleau 
(2005) explique que «le 
succès de l’expression [QI] 
ne peut être compris que 
par rapport aux “théories 
psychologiques naïves” et à 
la réutilisation sociale à la-
quelle elle a donné lieu (…). 
Les performances dans les 
tests d’intelligence semblent 
en effet être bien davantage 
modulées par l’étendue et la 
disponibilité des connaissan-
ces et par le positionnement 
social de l’individu que par 
des différences dans les pro-
cessus fondamentaux de la 
machinerie cognitive». Voir 
aussi sur le sujet Mugny, 
2008.

15- Voir par exemple sur le 
sujet les travaux de l’équipe 
ESCOL de l’université Paris 
VIII, fondée par Bernard 
Charlot, et notamment 
Bautier et Rochex (1997).
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hasard. Combien de filles sont-elles «diagnostiquées caractérielles» cha-
que année en Communauté française? Combien sont-elles parmi les 
77% d’enfants scolarisés dans l’enseignement spécial provenant de fa-
milles ouvrières et sous-prolétaires (De Smet, 2001)? 

Les analyses sexuées de ces phénomènes de répartition des populations 
scolaires, véritables politiques d’orientation au même titre que la distri-
bution par filière, manquent. Les enseignant-e-s de notre échantillon 
ne semblent donc pas les seul-e-s à ne pas voir la forte incidence en-
tre assignation de classe et assignation de sexe dans les phénomènes 
d’orientation, de réussite ou d’échec scolaires16. Plus loin dans l’entre-
tien, cette même enseignante citera l’exemple précis d’un de ses élèves 
«diagnostiqué comme caractériel, dangereux», en concluant que sa sœur 
par contre est première de classe. («Elle, elle est très scolaire» dit-elle.) 
Pour expliquer cette différence de comportement entre ce garçon et sa 
sœur, elle affirme: 

«Ça c’est un grand mystère, vous pouvez avoir 10 enfants et 10 enfants 
différents, même en ayant donné les mêmes règles, les mêmes horaires 
(…), ils ne vont pas du tout évoluer pareil, ils sont tous différents. Moi 
j’ai un garçon et une fille, ils n’ont rien à voir l’un avec l’autre (…) à 
l’école ils sont forts différents. Ils ne se comportent pas du tout de la même 
façon, ils n’ont pas les mêmes centres d’intérêt, on ne sait pas les mettre 
dans un moule.» (entretien)

Les différenciations et hiérarchisations sexuées opérées par les individus 
via le système de genre, en fonction duquel sont socialisé-e-s la fille et le 
fils de cette enseignante et qui explique pourquoi «ils ne se comportent 
pas du tout de la même façon» à l’école, reste donc un «grand mystère» 
pour la majorité des enseignant-e-s de notre échantillon qualitatif et 
quantitatif. Selon la sociologue Christine Delphy (2001), au fondement 
des discours en termes de «complémentarité» des sexes et d’«égalité dans 
la différence», se trouve en fait le schème de «l’incomplétude essentielle 
de chaque individu dans la mesure où il/elle est sexué-e»17.

•	Les	inégalités	sexuées:	
	 un	phénomène	bénin	et	étranger	à	l’école?

Au-delà de cette représentation minimaliste de l’égalité dont l’expres-
sion «commune humanité» (Boltanski et Thévenot, 1991) rend compte 
avec force, et qui équivaut à un déni plus ou moins implicite des iné-
galités sociales sexuées, certain-e-s enseignant-e-s se situent encore plus 
clairement et explicitement dans une logique consistant à contester à 

16- Ainsi, dans son ouvrage 
Comprendre l’ échec scolaire 
(2007), Stéphane Bonnéry 
indique en note de bas de 
page, dans son introduction, 
que parmi les élèves perçu-e-
s comme étant en échec sco-
laire et qu’il a suivi pendant 
plusieurs mois, il n’y avait 
qu’une fille sur seize élèves. 
Il explique: «Ce déséquilibre 
résulte de la volonté de com-
prendre la construction de ce 
que l’école désigne comme 
la grande difficulté scolaire, 
laquelle concerne pour une 
très large majorité des cas 
des garçons de milieux po-
pulaires (les manifestations 
des difficultés des filles sem-
blent plus acceptables pour 
l’institution).» Cette paren-
thèse en note de bas de page 
est la seule timide évocation 
d’une dimension genrée du 
phénomène d’échec scolaire 
de tout l’ouvrage.

17- Selon cette chercheuse, 
le schème de «l’incomplé-
tude» relève de la «cosmogo-
nie», soit «une vue du monde 
totale qui dépasse la somme 
de ses parties, de caractère 
mystique et non rationnel».
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la fois la part que joue l’école dans la reproduction des inégalités mais 
aussi leur importance et gravité.

En effet, comme indiqué précédemment au sujet des espaces où les 
stéréotypes sexués sont censés se construire et se diffuser d’après les en-
seignant-e-s, l’école est souvent présentée comme l’instance à la fois la 
moins imprégnée et la moins responsable de l’existence de dynamiques 
inégalitaires favorisant des phénomènes de discrimination à l’égard des 
filles et des femmes notamment. Si certain-e-s affirment que «ça n’est 
pas en classe qu’on peut y arriver», d’autres insistent sur le fait que 
quand bien même des progrès seraient réalisés à l’école, «tout est dé-
tricoté par les familles» (extraits d’entretien). Ainsi, sont inculpées les 
familles monoparentales ou encore le manque d’autorité paternelle qui 
ne pourrait être compensé par l’autorité des mères dans la mesure où 
ces dernières seraient «plus dans le registre affectif»18. Il est vrai en effet 
que «ce qui prend place au niveau “micro” est contraint par une distri-
bution déterminée à un niveau plus “macro”. [Et qu’ainsi,] ce n’est pas 
l’école qui décide que certains métiers seront de fait quasiment inacces-
sibles pour une fille (ou une jeune mère de famille), pas plus qu’elle ne 
décide du nombre, non illimité, de places scolaires et sociales gagnan-
tes» (Duru-Bellat, 2008). Néanmoins, l’école, en tant qu’institution 
sociale, se trouve organisée par les mêmes principes structurants que 
les autres institutions que sont la famille, le travail ou encore la scène 
politique.

La sous-estimation, voire le déni, de la force d’imprégnation des stéréo-
types sexués ou même de leur existence, se retrouve de manière trans-
versale dans les entretiens et dans les réponses que les enseignant-e-s de 
notre échantillon apportent au questionnaire. Ce déni peut s’expliquer 
par un manque d’information et de formation des enseignant-e-s au 
décryptage des mécanismes discriminants de tout type. Ainsi, près de 
80% des enquêté-e-s disent ne pas avoir été informé-e-s au cours de 
leur formation initiale ou continuée du degré et de la qualité différen-
ciée d’attention portée aux élèves suivant leur sexe par les enseignant-
e-s. En conséquence, près de 70% d’entre eux affirment ne pas avoir 
d’expérience pratique en matière de pédagogies et de méthodologies 
non-sexistes. Cet élément peut en partie expliquer la tendance des en-
seignant-e-s à ne considérer une situation d’inégalité comme grave ou 
«criante», suivant un terme fréquemment repris en entretien, que dans 
le cas où elle mène à des phénomènes de violence physique ou à des 
plaintes claires et assurées des élèves. 

Un enseignant explique ainsi «qu’on n’est pas dans une situation en 
difficulté», dans la mesure où il n’a pu constater que «peu de problèmes 
criants de sélection ou de ségrégation», qui, selon lui, seraient davantage 
«présents dans les messages cachés» (extrait d’entretien). Le caractère 
«caché» de ces mécanismes discriminants revient à plusieurs reprises, 

18- Sylvie Cèbe et Greta 
Pelgrims (2008) confirment 
que «quand on demande aux 
enseignants de dire ce qui, 
selon eux, est à l’origine des 
inégalités de réussite qu’ils 
observent quotidiennement, 
la plupart incriminent l’en-
vironnement social qu’ils 
tiennent d’ailleurs souvent 
pour un synonyme de milieu 
familial.»
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tout comme la part inconsciente et involontaire de la reproduction des 
inégalités à l’école comme des preuves de leur caractère supposément 
«bénin». Des enseignantes rapportent elles aussi ne pas avoir «entendu 
que des enfants étaient exclus parce qu’ils étaient d’un autre genre», ou 
encore «ne pas avoir beaucoup d’élèves qui viennent se plaindre», alors 
qu’un directeur ajoute: «je n’ai pas eu connaissance durant ces trente 
ans [de carrière] d’actes vraiment lourds et presque répréhensibles. C’est 
vraiment dans le langage ambiant» (extraits d’entretien). 

Ceci n’est pas sans rappeler ce que Nadine Plateau (2006) rapporte à la 
suite d’une session de sensibilisation d’enseignant-e-s au genre: ces der-
nier-e-s, interpellé-e-s sur les différenciations sexuées à l’œuvre dans la 
cour de récréation, ont indiqué à la formatrice: «effectivement, les gar-
çons occupent l’espace central et les filles la périphérie. Nous ne comp-
tons pas prendre de mesures particulières car les filles ne se plaignent 
pas et les goals ne sont pas déplaçables.» Mais au-delà, c’est cette logique 
en termes d’«actes lourds», «presque répréhensibles», qui surprend: le ca-
ractère non directement perceptible des mécanismes de discrimination 
les rendraient moins inquiétants. Pourtant des chercheur-e-s ont par 
exemple compté que les garçons recevraient en moyenne 36 heures de 
cours de mathématiques de plus que les filles entre le primaire et la fin 
du premier degré du secondaire du fait des «différences de temps alloué 
se cumulant au cours de la scolarité» (Eccles et Jacobs, 1986 cité dans 
Duru-Bellat, 1995). Peut-on mettre cet écart de taille sur le compte de 
«balles perdues», tenant de «marges d’erreur indépassables», selon les 
termes employés lors des entretiens?

Le	regard	des	formateurs	et	formatrices	d’enseignant-e-s

•		Un	personnel	de	formation	plus	apte	à	identifier
	 les	mécanismes	discriminants

Par rapport aux enseignant-e-s dont les perceptions et discours eu égard 
à la thématique des inégalités filles/garçons à l’école ont été détaillés 
jusqu’ici, les formateurs et formatrices interviewé-e-s au cours d’entre-
tiens de type semi-directif proposent des analyses bien plus en phase 
avec celles que présentent les chercheur-e-s en sociologie ou sciences de 
l’éducation ayant travaillé sur la question19.

Il n’est donc pas utile de reprendre à nouveau les constats qui peu-
vent être faits relatifs aux mécanismes discriminants à l’œuvre dans les 
instances scolaires et que reprennent en grande partie les formateurs 
de notre échantillon. Néanmoins, à titre indicatif, c’est avant tout la 
problématique du temps de parole qui est citée par ces praticien-ne-s, 

19- Néanmoins, comme 
nous le détaillons dans la 
partie méthodologique, cet-
te différence de résultat s’ex-
plique en partie par un biais 
de sélection de l’échantillon. 
Celui-ci peut cependant être 
compensé par les résultats 
obtenus par les questionnai-
res quantitatifs dans la me-
sure où ils viennent nuancer 
les constats qualitatifs.
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ainsi que celle des attentes et incitations différenciées. Des auteur-e-s 
sont cité-e-s, ainsi que des recherches bien connues dans le domaine, 
telles que des études menées dans les pays scandinaves. Ici les forma-
teurs et formatrices s’emparent des résultats de ces recherches et les 
mettent en lien avec ce qu’ils et elles peuvent observer eux-mêmes, soit 
du fait d’une expérience antérieure dans l’enseignement, soit dans les 
interactions de leurs groupes-classes du supérieur (dans lesquels les mê-
mes phénomènes que dans le primaire ou le secondaire semblent se 
manifester) ou encore au travers des récits que leurs étudiant-e-s leur 
rapportent de leurs stages ou de leur pratique de terrain. Ainsi, l’une 
d’entre eux raconte:

«La classe groupe est bien, ici à l’université, dans les filières de formation 
des enseignant-e-s comme dans l’enseignement secondaire… on remar-
que encore et toujours que ce sont des garçons qui prennent le plus la 
parole. Or j’ai quand même majoritairement des filles puisque ce sont 
les filles qui se destinent le plus à l’enseignement mais en réalité les gar-
çons sont plus envahissants. Oui y’a des comportements très stéréotypés.» 
(entretien)

Un autre explique de même la façon dont la répartition sexuée des tâ-
ches se retrouve dans les groupes d’étudiant-e-s futur-e-s régent-e-s:

«En général, les filles vont mettre leurs compétences, comment dire, so-
cialement produites, d’application, d’organisation, de soin, d’assiduité, 
de régularité… enfin, toutes les qualités d’une bonne maman et d’une 
bonne ménagère, elles vont mettre toutes ces qualités-là au service du 
groupe.» (entretien)

Dans ces explications, la construction sociale des inégalités de sexe ainsi 
que leur caractère asymétrique jouant en défaveur des étudiantes sont 
bien mis en avant, en accord avec les recherches citées tout au long de 
cette partie.

Plus spécifiquement, un constat qui est majoritairement repris par ces 
formateurs et formatrices est celui de la difficulté des enseignant-e-s ou 
futur-e-s enseignant-e-s à percevoir la discrimination. Une formatrice 
qui intervient en formation continuée explique:

«comme il n’y a aucune prise en compte de la dimension du genre, la 
majorité des gens ne perçoivent pas, ne voient pas les inégalités. C’est 
assez classique. (…) De manière générale on a beaucoup de mal dans 
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les Hautes Ecoles pédagogiques parce que les étudiants ont très peu de 
notions en sociologie et même des rapports sociaux. C’est toujours “moi, 
moi” ou bien “je connais quelqu’un qui”, etc. Mais le poids des mécanis-
mes sociaux ce n’est pas quelque chose de très intégré. (…) Il y a un mi-
nimum de concepts que tout le monde devrait maîtriser et avec lesquels 
on comprend ce qui se passe (…) entre moi et les autres et ce qui se passe 
socialement.» (entretien)

Est donc déploré par les formateurs d’enseignant-e-s, aussi bien en for-
mation initiale que continuée, le manque de formation sociologique 
dispensée au corps enseignant, qui néanmoins leur permettrait de dé-
coder davantage la façon dont les rapports sociaux, et donc les rapports 
sociaux de sexe, s’articulent, et via quelles dynamiques ils sont repro-
duits dans les micro-événements que constituent les pratiques ensei-
gnantes. Ce constat va dans le sens de celui proposé par Jacques Cornet 
et Vincent Dupriez (2004), qui indiquent qu’au-delà de phénomènes 
de «méconnaissance ou d’inconscience par rapport aux effets de sys-
tème», il s’agirait plutôt d’un «refoulement du sociopolitique accompa-
gné d’un profond sentiment d’impuissance quant à leur capacité locale 
de lutter contre des effets globaux».

•	Les	nuances	apportées	par	les	réponses	aux	questionnaires

Ainsi, les formateurs et formatrices d’enseignant-e-s de notre échan-
tillon semblent très informé-e-s et conscient-e-s des impacts des stéréo-
types sexués dans l’enseignement, de leurs origines et des conséquences 
qu’ils ont pour les filles, en termes d’orientation notamment, mais aussi 
pour les garçons des catégories modestes. Ce constat doit néanmoins 
être nuancé, nous l’indiquions plus haut.

En effet, les réponses apportées à notre questionnaire par des formateurs 
et formatrices, intervenant en formation initiale très majoritairement, 
nous apprennent autre chose: si, sur les 29 questions posées, les forma-
teurs répondent que la grande majorité des thématiques qu’ils et elles 
proposent devraient apparaître au moins «un peu» dans la formation des 
enseignant-e-s, se montrant ainsi majoritairement favorables à l’inclu-
sion de la perspective de genre dans l’apprentissage du métier d’ensei-
gnant, ils et elles indiquent néanmoins pour la plupart ne pas inclure 
les thématiques proposées dans leurs cours aujourd’hui. De plus, dans la 
très grande majorité des cas, ils et elles disent ne pas être compétent-e-s 
pour le faire. Cependant, alors qu’ils et elles se disent incompétent-e-s 
pour traiter en formation de la majorité des thématiques proposées dans 
le questionnaire, ils et elles déclarent paradoxalement à près de 52% être 
«un peu» ou «beaucoup» compétent-e-s pour travailler à partir d’outils 
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pédagogiques non-sexistes et compétent-e-s à près de 77% pour débattre 
avec les étudiant-e-s des différents types de préjugés et de stéréotypes liés 
au genre. Dans les deux cas cités, ils et elles sont moins nombreux-se-s à 
affirmer qu’ils intègrent une telle utilisation d’outils non-sexistes et des 
débats sur les stéréotypes sexués dans les cours, qu’ils et elles ne se disent 
compétent-e-s pour le faire.

Ce qu’il semble important de retenir ici est bien la position relativement20 
favorable des formateurs et formatrices de notre échantillon à l’encontre 
de l’intégration du genre dans la formation des enseignant-e-s. Par con-
tre, en très grande majorité, les enseignant-e-s en exercice ayant répondu 
au questionnaire leur étant destiné affirment quant à eux, qu’ils ne sou-
haitent pas être sensibilisé-e-s aux thématiques proposées, ni au cours de 
leur formation initiale, ni dans le cadre de la formation continuée.

20- Car ici aussi un biais de 
sélection doit être envisagé: 
dans quelle mesure les per-
sonnes ayant choisi de ré-
pondre à ce questionnaire ne 
sont-elles pas justement cel-
les les plus en faveur d’une 
appréhension des inégalités 
filles/garçons dans la forma-
tion des enseignant-e-s?
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LUTTER CONTRE LES INÉGALITÉS 
SEXUÉES DANS LA CLASSE: 
RECOMMANDATIONS PÉDAGOGIQUES 
ET IMPLICATIONS

L’enjeu central de cette recherche tel qu’il est explicité en introduction 
n’est pas de se concentrer uniquement sur la perception (ou non per-
ception) qu’ont les enseignant-e-s de primaire et secondaire inférieur de 
la Communauté française de ce que sont les inégalités filles/garçons, et 
de la façon dont elles prennent forme et se développent dans le contexte 
scolaire actuel. Resituer les grandes lignes autour desquelles s’organi-
sent les discours enseignants sur le sujet a constitué une mise à plat 
nécessaire qui permet maintenant de pouvoir questionner les pratiques 
enseignantes, envisagées ou envisageables, afin de traiter ces inégalités. 

C’est en accord avec des objectifs que les pratiques enseignantes sont 
pensées. Or, en Communauté française, à partir du décret «Missions» 
de 1997, qui définit ce que la société attend de l’école, ses rôles et ses 
missions, il est inscrit dans la loi que l’institution scolaire se doit de:

• Promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de 
chacun des élèves.

• Amener tous les élèves à s’approprier des savoirs et à acquérir des com-
pétences qui les rendent aptes à apprendre toute leur vie et à prendre 
une place active dans la vie économique, sociale et culturelle.

• Préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de 
contribuer au développement d’une société démocratique, solidaire, 
pluraliste et ouverte aux autres cultures.

• Assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale.
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À partir de ces objectifs généraux de l’enseignement, et des objectifs 
particuliers fixés suivant les degrés (enseignement fondamental, secon-
daire, humanités générales et technologiques, humanités professionnel-
les et techniques), le décret «Missions» instaure également la création 
de trois projets qui suivent une stricte hiérarchie, et s’emboîtent à la 
manière de poupées russes: le projet éducatif, le projet pédagogique, et 
le projet d’établissement. À chacun de ces niveaux, les principes édictés 
dans le décret doivent être respectés, et ce à l’adresse de «tous les élèves» 
comme l’indique le texte de base: soit indépendamment de leurs appar-
tenances et assignations sociales, confessionnelles, ethniques, de sexe ou 
encore de leurs préférences sexuelles. 

Ces principes généraux constituent donc bien pour l’enseignement de 
la Communauté française des objectifs à l’aune desquels sont détermi-
nées toutes les activités pédagogiques des enseignant-e-s, soit les conte-
nus des enseignements qu’ils et elles sont chargé-e-s de dispenser, mais 
aussi les dispositifs et méthodologies qui paraissent le plus à même de 
favoriser leur assimilation par les élèves.

Les objectifs en termes d’égalité et leur transcription concrète pour la 
pratique sont néanmoins définis en accord avec une conception initiale 
de ce qu’est l’égalité et de ce que sont les inégalités. En matière de lutte 
contre les inégalités sexuées dans l’enseignement belge, plusieurs textes 
y font référence1 mais aucune définition stricte de ce type d’inégalités 
n’est donnée. De plus, du fait de l’autonomie pédagogique qui découle 
du principe de liberté d’enseignement caractéristique du système sco-
laire belge (Draelants et al., 2003), peu de règles claires et ayant valeur 
prescriptive sont établies en matière pédagogique au niveau commu-
nautaire dans ce domaine. C’est donc au niveau des établissements 
eux-mêmes, au travers des «projets d’école» ou via les prérogatives des 
Pouvoirs organisateurs (PO), que des intentions spécifiques peuvent 
être fixées, soit sur le principe de la lutte contre les inégalités seulement, 
soit aussi sur les moyens pour y parvenir. 

Il n’en reste pas moins, qu’au niveau le plus micro, les enseignant-e-s se 
trouvent être des «bricoleu-se-s en situation» (Develay, 1992 cité dans 
Altet, 2006), déployant leur activité, au sens où l’entendent les ergono-
mes, soit en tant que «travail réel» ne répondant pas strictement à la part 
prescrite de ce travail2. C’est bien en fonction de cette lecture non pres-
criptive (voir Altet, 2006) de ce que constitue la pratique enseignante, 
que se justifie l’attention portée aux discours de ces praticien-ne-s, à la 
fois sur ce qu’ils et elles perçoivent des inégalités sexuées, mais aussi sur 
la façon dont ils et elles traitent ou non ces dernières. En effet, outre les 
prescriptions globales qui peuvent être adressées au corps enseignant, 
voire orienter sa pratique, il importe de saisir ce qui en est retenu et 
compris pour l’action. 

1- La résolution euro-
péenne du Conseil et des 
Ministres de l’Education 
de 1985, la plate-forme de 
Pékin de 1995, les avis de la 
Commission pour l’égalisa-
tion des chances des garçons 
et des filles dans l’enseigne-
ment active en Communauté 
française de 1979 à 1986, 
l’avis 65 du Conseil de l’Edu-
cation et de la Formation de 
1999, le Programme d’Ac-
tion Gouvernemental de la 
Communauté française, le 
«Contrat pour l’école. Dix 
priorités pour nos enfants». 
Voir le texte diffusé par la 
Commission Enseignement 
du CFFB intitulé «Egalité 
filles/garçons, femmes/
hommes dans le système 
éducatif: Où en sommes-
nous? Que voulons-nous?» 
dans lequel ces textes sont 
expliqués en rapport avec la 
thématique de la lutte contre 
les inégalités fills/garçons et 
hommes/femmes dans l’en-
seignement.
2- Pour une appréhension 
des pratiques enseignantes 
en termes d’activité voir 
Marc Durand et LIRDEF 
de Montpellier.
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Quelles pratiques pour combattre les inégalités 
filles/garçons à l’école?

• Les propositions des enseignant-e-s

Les contenus et le matériel didactique: 
les inégalités sexuées comme thèmes de cours

Les enseignant-e-s de notre échantillon perçoivent davantage d’oppor-
tunités d’action en fonction des contenus qu’ils ont pour mission de 
traiter: ce sont les cours d’histoire et de morale laïque qui sont le plus 
souvent cités comme constituant des cadres préférables pour aborder 
les questions d’inégalités alors comprises comme thématiques à aborder. 
Un travail de déconstruction des stéréotypes en général, et des stéréo-
types sexués, semble surtout possible pour les enseignant-e-s dans le 
cadre de ces cours plutôt qu’ailleurs. En effet, selon ceux et celles que 
nous avons interviewé-e-s, c’est avant tout dans la mesure où il est pos-
sible de conférer une certaine place au dialogue, de prendre du temps 
pour la discussion, que ces espaces didactiques sont jugés plus propices. 
D’autres, moins nombreux-ses, citeront dans la même logique le cours 
de français. Histoire, morale, français, trois matières via lesquelles il 
peut être intéressant selon les enseignant-e-s d’évoquer l’histoire des 
femmes, celle de l’obtention des droits sociaux ou encore de donner à 
lire des auteures féminines.

Il est aussi question de faire intervenir de manière ponctuelle des inter-
venant-e-s extérieur-e-s ne relevant pas directement de l’institution sco-
laire: des psychologues, du personnel médical ou des associations tel-
les que les plannings familiaux, mais aussi des ONG comme Amnesty 
International. Ici ce sont davantage les sujets de la sexualité, de l’avorte-
ment, de la contraception, de l’excision, de la violence ou encore de la 
«vie affective», tel que nous le soulignions déjà dans la première partie, 
qui sont envisagés. De plus, par ces interventions du monde associatif 
et/ou médical, c’est une logique d’externalisation de la thématique des 
inégalités qui est suivie. 

En interne, ce sont essentiellement les professeur-e-s de morale qui 
s’auto-désignent parfois ou qui sont désigné-e-s par leurs collègues afin 
de soulever ces thématiques. Il est souvent argué que ces interventions 
et le cours de morale présentent une opportunité spécifique dans la 
mesure où l’évaluation y est soit absente soit perçue comme moins con-
traignante.

Une minorité d’enseignant-e-s (et une majorité de formateurs et forma-
trices d’enseignant-e-s) indiquent de même utiliser des supports didac-
tiques spécifiquement conçus afin de traiter des stéréotypes sexués et des 
inégalités filles/garçons en classe. Des ouvrages tels que Mademoiselle 
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zazie a-t-elle un zizi? 3 peuvent être utilisés avec les plus jeunes dans les 
premiers degrés du primaire, et pour les élèves plus âgé-e-s, des supports 
produits par l’Unicef, Amnesty International, Annoncez la Couleur ou 
encore Ni Putes Ni Soumises sont cités. Ces supports ne sont néan-
moins évoqués que par des professeur-e-s de morale. Ces enseignant-e-s 
citent souvent aussi l’utilisation critique de publicités illustrant la place 
attribuée aux femmes dans la société.

Ce type d’action, de travail sur les contenus et l’utilisation de tels sup-
ports didactiques, sont souvent préconisés par le mouvement féministe 
lui-même: il n’est pas rare qu’au sein d’associations féministes ou de 
femmes, des modules de sensibilisation soient élaborés en vue d’être 
présentés dans les écoles tant primaires que secondaires par des équipes 
de formateurs et formatrices afin de retracer l’histoire du mouvement 
et de faire réfléchir sur les stéréotypes de genre. Ce sont aussi souvent 
ces mêmes associations, ou d’autres intervenant dans le secteur socio-
culturel de l’éducation permanente par exemple, mais aussi les insti-
tuts officiels créés afin de lutter contre les inégalités hommes/femmes, 
qui produisent les outils dont certain-e-s enseignant-e-s disent se servir 
(l’ONG Le Monde selon les Femmes est ainsi souvent citée dans les 
entretiens). 

De même, les recherches en sociologie et sciences de l’éducation, lar-
gement citées dans la première partie de ce rapport, indiquent qu’un 
travail sur les contenus est nécessaire tant du point de vue des manuels 
scolaires que de celui des contenus préparés par les enseignant-e-s: re-
connaître le rôle que les femmes ont joué dans les révolutions, pendant 
les guerres, dans la construction économique et industrielle des pays, 
pour la recherche scientifique, en art et en littérature, est primordiale. 
Ça n’est qu’au travers d’une transformation des contenus de l’envi-
ronnement documentaire mis à disposition des élèves que l’on pourra 
combattre cette vision masculiniste des savoirs dont parle Michèle Le 
Doeuff (1998), (voir note bas de page, p. 16) ainsi que les stéréotypes 
sexués qui assignent les femmes à la sphère du privé. 

Si ces initiatives sont positives et vont dans le sens d’une transformation 
des stéréotypes venant nourrir les dynamiques inégalitaires à l’œuvre 
dans nos sociétés, certaines questions se posent toutefois quant à leur 
caractère suffisant. En effet, est-il question afin de lutter contre les iné-
galités sociales de traiter de l’histoire du mouvement ouvrier en cours 
d’histoire sans réfléchir à ce qui, en cours de physique ou en cours de 
langues, contribue à créer des disparités entre les élèves d’origines so-
ciales différentes? Est-il suffisant d’indiquer aux élèves la date de l’abo-
lition de l’esclavage afin de lutter contre les mécanismes de discrimina-
tion raciale? 

3- Mademoiselle Zazie a-
t-elle un zizi? de Thierry 
Lenain et Delphine Durand, 
Nathan Poche, 1998.
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Cantonnement disciplinaire et externalisation 
de la thématique des inégalités sexuées

Ce cantonnement de la thématique des inégalités sexuées aux cours que 
sont l’histoire, la morale laïque et le français peut contribuer dans une 
certaine mesure à réactiver les stéréotypes en lien avec la ségrégation tant 
horizontale que verticale du marché de l’emploi et de la répartition des 
fonctions scolaires. Ainsi, lorsqu’une enseignante nous explique qu’à 
part en français ou en morale, la thématique des inégalités filles/garçons 
n’est «franchement pas une question que tous les enseignants peuvent 
tous intégrer dans leurs cours», ou alors qu’elle «ne voit pas bien com-
ment» puisque «c’est quand même des questions relationnelles et pas 
de mathématiques», que dit-elle? En accolant à la discipline qu’est le 
français une dimension «relationnelle» dont on exempte au contraire 
les mathématiques, elle réintroduit un clivage entre disciplines dites 
«féminines» et disciplines dites «masculines». L’un des traits constitutifs 
de la pratique enseignante, toutes disciplines enseignées confondues, 
selon Marguerite Altet (2006), chercheuse en sciences de l’éducation, 
demeure néanmoins sa «dimension interactive, relationnelle, [dans la 
mesure où la profession enseignante] est un métier humain interactif, 
lié aux interactions avec les élèves médiatisées par le langage, la com-
munication, les échanges». L’affirmation selon laquelle la question du 
genre ne serait qu’une question d’ordre relationnel n’est d’ailleurs pas 
sans poser problème. Ce qui est frappant ici est de constater à travers 
ce discours, qu’en définitive, si la thématique des inégalités filles/gar-
çons ne semble abordable que dans des matières «féminines», c’est selon 
l’idée sous-jacente que cette question ne concernerait finalement que 
les filles et les femmes. La discipline «rationnelle» et «masculine» que 
sont les mathématiques n’aurait donc que faire de ce débat. 

Enfin, «externaliser» la prise en charge des questions d’inégalités sexuées 
à l’école par des associations n’appartenant pas directement à l’univers 
scolaire vient renforcer l’idée souvent avancée par les enseignant-e-s 
(voir première partie) selon laquelle, si l’école peut être le lieu où l’on 
tente de «rectifier» certains «travers» de la société globale, elle ne parti-
cipe pas à leur création.

On sait pourtant maintenant que c’est notamment au cours des inter-
actions entre enseignant-e-s et élèves que se forgent les inégalités entre 
les filles et les garçons, qui se manifestent avec force au moment de leur 
entrée dans la vie active. Or ces interactions ont lieu dans tous les cours 
sans exception (et au-delà, la cour de récréation étant un espace impor-
tant de reproduction des inégalités sexuées, Zaidman, 1996), le cours 
de mathématiques étant de plus un lieu scolaire particulièrement miné 
pour les filles. Ainsi, au-delà de la question des inégalités sexuées en tant 
que thématiques à traiter, que proposent les enseignant-e-s?
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Les pratiques: méthodes actives et pédagogie différenciée 
héritées de l’Education nouvelle

La difficulté, de la part des enseignant-e-s, d’une réflexion sur les prati-
ques au sens de «procédés pour faire» (Beillerot, 2003) est importante 
et elle peut s’expliquer de plusieurs façons. La valeur et la portée de 
cette difficulté ne doivent pas être négligées et il convient de mesurer 
et reconnaître les efforts considérables, probablement plus psychiques 
dans un premier temps que pédagogiques, qu’un questionnement des 
pratiques requiert. Ainsi, une formatrice intervenant en formation con-
tinuée des enseignant-e-s résume:

«Pour moi, l’échec le plus cuisant, (…) la chose sur laquelle on n’ar-
rive pas du tout, (…), c’est à ce que les gens se remettent en question 
eux-mêmes, dans leurs pratiques enseignantes. Et là, on est confronté à 
un autre problème qui est que les enseignants ne sont pas très heureux, 
pas très sûrs d’eux je dirais de manière générale. C’est-à-dire qu’on les 
attaque beaucoup, ils sont assez dévalorisés sur le plan social (…). Et 
dans la grande majorité ce sont des gens honnêtes qui essayent de faire 
bien leur boulot et donc ils se sentent très vite attaqués, extrêmement 
vite attaqués. Et quand on vient à parler d’égalité, forcément la réaction 
est là en disant: “bah, nous on ne fait pas de différences”. Ça c’est la 
grande phrase qu’on entend toujours dire: “je suis neutre, je ne fais pas 
de différences”, etc. Faire reconnaître à quelqu’un qu’il ou qu’elle a un 
traitement différencié en fonction du sexe, que des centaines d’enquêtes 
le montrent, et ben c’est très difficile à faire admettre (…). Mais de ma-
nière générale, s’il y a une chose sur laquelle je pense tout le monde est 
obligé de reconnaître les faits, c’est cette question des manuels scolaires. 
Par contre, tout ce qui concerne le programme caché des inégalités, c’est 
beaucoup plus difficile à faire passer.» (entretien)

Avant de revenir sur les manifestations et origines des difficultés réel-
les décrites par cette formatrice, il nous intéresse toutefois de saisir ce 
qui, malgré tout, peut être pensé par les enseignant-e-s aujourd’hui en 
Communauté française, au moment d’envisager une transformation 
des dynamiques de sélection et d’évaluation scolaires des filles et des 
garçons, et au-delà des suggestions sur les contenus que nous évoquions 
précédemment.

Au cours des entretiens, pour certain-e-s de manière spontanée et en 
lien direct avec les inégalités filles/garçons, pour d’autres après avoir 
laissé se déployer leur réflexion, et plutôt en lien avec les inégalités en 
général dont les inégalités filles/garçons, les enseignant-e-s des différents 
réseaux et non pas seulement ceux et celles enseignant dans des écoles 
dites «alternatives» s’accordent sur le potentiel égalitaire des méthodes 
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actives (selon la terminologie qui est la leur), et de manière plus récur-
rente encore, sur celui du travail en sous-groupes. Ainsi, à titre d’exem-
ple, en début d’entretien, alors qu’un enseignant relate une expérience 
de recherche-action sur la thématique masculin/féminin menée avec 
ses élèves suite à une initiative de la commune dans laquelle se trouve 
l’école, il en vient automatiquement à parler de la répartition des élèves 
dans la classe et de l’objectif que cela sous-tend:

«On a participé à l’opération (…) et la conclusion c’est: “c’est pas parce 
qu’on fait pipi debout qu’on a plus de droits”. Maintenant, sinon, au 
niveau des activités qu’on met en place, nous on essaye de juguler tous 
ces travers-là, car c’est vraiment de ça qu’il s’agit… Là tu tombes mal 
parce qu’on vient de sortir de la période d’examen, sinon en principe, les 
bancs sont disposés autrement. Ils travaillent par tables de travail, c’est 
chaque fois deux bancs et ils sont à quatre et c’est chaque fois… comme 
on travaille en cycles aussi, c’est 3e et 4e, chaque fois il faut au moins 
des enfants de 3e et 4e par table et des garçons et des filles, tout le temps 
mélangés pour apprendre à travailler ensemble. C’est l’apprentissage 
coopératif…» (entretien)

Il est difficile de donner une définition simple de ce que sont les mé-
thodes actives dans la mesure où elles sont très variées. Au minimum, 
on peut avancer avec Louis Raillon (2005) que «les méthodes actives 
sont l’ensemble des méthodes utilisées dans le cadre de l’école active, 
de l’école nouvelle». En effet, si les différents courants de la pédago-
gie nouvelle avaient au moins en commun une approche «puéro-cen-
triste» de l’éducation, celle-ci a été «très vite débordée par la question 
des méthodes et du matériel» (Peyronie et Vergnioux, 2008). La forte 
inventivité accompagnant ce «pragmatisme méthodique» (Peyronie et 
Vergnioux, 2008) se retrouva donc entre autres dans cette attention à 
constituer des petits groupes de deux ou trois ou quatre élèves en tant 
que moyens (et non comme fin en soi) afin de confronter les élèves à 
la «totalité d’un problème» (Palmade, 1969). L’enseignant que nous 
citons, en décrivant la façon dont il répartit les élèves par tables de 
quatre, nous indique donc se placer dans la tradition pédagogique des 
méthodes actives qui elles-mêmes s’inscrivent en filiation avec les mou-
vements d’Éducation nouvelle. 

Plusieurs éléments du lexique des pédagogies de l’Éducation nouvelle 
sont repris dans les entretiens lorsqu’il s’agit de rendre compte de prati-
ques plus efficaces que d’autres afin de réduire les inégalités qui se créent 
via les processus d’enseignement-apprentissage. Les formules renvoyant 
au constructivisme interactif, au «respect des rythmes de chaque enfant», 
au «tâtonnement expérimental», à la «confrontation», au fait de «partir 
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des besoins de l’enfant», à la «mise en réseau», à l’«auto-construction du 
savoir», à «l’ouverture de l’école», à la «créativité» ou encore à la «coo-
pération», sont très largement citées dans les entretiens. Sans revenir en 
détail ici ni sur les différentes conceptions de l’enfance et de l’appren-
tissage que l’on rassemble sous les termes «Éducation nouvelle», ni sur 
le vocabulaire que cette tradition de pensée a fait émerger, il est possible 
de résumer de manière schématique avec Vincent Monetti (2005) que

«L’Éducation nouvelle oppose une critique sévère à cette conception de l’édu-
cation [celle de la transmission], qui serait vouée à une “scolastique” for-
melle, et fait valoir à la place une pédagogie “fonctionnelle” (Claparède) ou 
“active” (Ferrière), “l’école du travail” (Kerchensteiner) ou “l’école de la pleine 
vie” (Key) – pour ne prendre que quelques exemples – visant à épanouir la 
personnalité de l’enfant. En simplifiant, l’Éducation nouvelle, empreinte de 
vitalisme, doit mener l’enfant vers les fins auxquelles sa “nature” le destine et 
s’adapter à sa “nature” pour le conduire à ses propres fins.»

Cette «centration sur l’enfant» est une véritable «révolution coperni-
cienne de l’Éducation nouvelle» selon Marie-Anne Hugon (2006) à 
laquelle participent aussi Freinet, Dewey et Decroly, plus connus du 
grand public. 

Il ne s’agit pas dans ce contexte de raviver le débat sur ce que suppo-
serait la mise en œuvre de «vraies» méthodes actives répondant à la 
juste orthodoxie des temps originels, ni de savoir dans quelle mesure les 
enseignant-e-s de notre échantillon suivent véritablement ces préceptes 
méthodologiques et si oui de quelles façons. Il convient plutôt de saisir 
si oui ou non ces praticien-ne-s y perçoivent une opportunité spécifique 
vers l’égalité filles/garçons à l’école, et si oui, en quoi. A cet effet, il est 
utile d’indiquer de manière précise, pour ensuite pouvoir les analyser, 
de quelles façons s’articulent les propositions des enseignant-e-s en la 
matière4. 

Ainsi, une formatrice ayant été enseignante pendant de nombreuses 
années explique:

«Donc je pense que tout cela est vrai [la question des interactions dif-
férenciées selon le sexe], mais pas facile à gérer dans les classes. Parce 
que évidemment, si les garçons mettent du bazar dès qu’on leur donne 
pas la parole bah on doit aussi gérer ça. Maintenant nous les méthodes 
que nous appliquons, ce ne sont pas des méthodes de classes qui écou-
tent et d’élèves qui répondent aux questions, mais ce sont des classes 
actives, et donc dans ces méthodes de classes actives où les élèves sont en 

4- Deux exemples nous 
servent ici de cas types que 
nous mobiliserons à plu-
sieurs reprises dans la suite 
de cette partie du rapport.
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groupes pour exécuter une besogne, garçons et filles sont beaucoup plus 
sur le même pied. Parce qu’ils doivent réaliser un travail. Il s’agit pas 
de bavarder joliment mais de construire un travail. Et les garçons qui 
sont dissipés ou qui ne travaillent pas sont exclus des groupes… et, les 
plus travailleuses n’en veulent pas… donc moi je crois que ces méthodes 
de travail par équipes permettent de réguler ces questions. C’est pas la 
panacée universelle mais nous avons moins de problèmes avec ça que 
quand c’est un discours où le prof parle et il pose des questions et y’en a 
qui doivent répondre et alors là on donne la parole aux garçons. Là y’a 
le groupe qui décide d’un porte parole et ce porte parole bah il est très 
souvent une fille parce qu’elle est compétente et qu’elle a bien travaillé et 
que les autres disent c’est mieux que ça soit elle qui aille expliquer notre 
travail.» (cas type A, entretien)

Donc ici, cette formatrice d’enseignant-e-s et ancienne enseignante 
dans le secondaire indique de manière très claire que les méthodes ac-
tives permettraient selon elle de pallier certains effets de la «cognition 
sociale implicite» (Mosconi, 2003) (voir note de bas de page, p. 21) 
génératrice de différenciations et de hiérarchisations sexuées que mobi-
lisent les enseignant-e-s, comme tout professionnel-le-s, dans le cours 
de leur activité. Plus loin, elle précisera:

«Mes élèves bougeaient, allaient chercher les atlas, cherchaient dans le 
dictionnaire, construisaient la carte, construisaient la ligne du temps, 
cherchaient les mots de vocabulaire, préparaient un mini exposé, pré-
paraient un poster… ils faisaient des choses donc ils s’ennuyaient pas et 
ils travaillaient. Et dans ce cas là moi je trouve que dans une certaine 
mesure ça tempère la question de la répartition de la parole, etc. C’est 
celui qui a le mieux cherché, qui a trouvé le plus de choses qui est sou-
vent désigné pour aller prendre la parole devant le groupe.» (cas type A, 
entretien)

Un autre enseignant, bien qu’il n’utilise ni le terme «actif», ni la réfé-
rence au travail en sous-groupes, se place néanmoins dans une logique 
similaire en faisant allusion aux pédagogies dites de la compétition ver-
sus celles de la coopération (qui dans cet extrait deviennent des «péda-
gogies de la complémentarité»), la coopération et la non-compétition 
appartenant aux «principes généraux» et «valeurs affichées» de l’Édu-
cation nouvelle (Hugon, 2006). De plus, nous y reviendrons, tant les 
pédagogies actives que la pédagogie différenciée à laquelle se réfère cet 
enseignant se sont construites dans le sillon de l’Éducation nouvelle. Il 
affirme donc dès les toutes premières minutes de l’entretien:
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«(…) sur ce point de vue-là [de la thématique des inégalités filles/gar-
çons], j’ai en tout cas observé des différences notoires en fonction de la 
pédagogie et des pratiques. (…) Je pourrais presque tout dire en quelques 
lignes, qui est ma conviction que dans une pédagogie qui mise essentiel-
lement sur la complémentarité, sur l’entraide, sur des projets collectifs, 
sur ce qu’on appelle très souvent dans notre jargon la différenciation, et 
notamment des pédagogies qui vont par exemple pratiquer l’intégration 
d’enfants handicapés (…), je pense que dans ces pédagogies-là, la problé-
matique du genre, et donc des difficultés rencontrées garçons-filles, pour 
prendre uniquement cet axe-là, sont moins nombreuses et moins grandes 
que dans une pédagogie où on investit sur la compétition. Je pense qu’en 
ayant dit ça, pour moi en tout cas, j’ai dit l’essentiel des choses.» (cas ty-
pe B, entretien)

Dans cet extrait aussi, l’incidence positive qu’auraient des pratiques 
inspirées de l’Éducation nouvelle pour résorber les conséquences iné-
galitaires des rapports sociaux de sexe à l’œuvre à l’école est affirmée 
avec force et ici particulièrement celle de la «différenciation», accolée 
selon cet enseignant à l’idée de complémentarité. Nous examinerons 
plus loin ce que sous-tend une telle hypothèse.

Les enseignant-e-s ne sont d’ailleurs pas les seul-e-s à faire ce constat, les 
effets égalitaires conférés à de telles pratiques et méthodes se retrouvent 
dans différents discours, tant officiels qu’académiques ou militants.

•  Les indications des autorités publiques communautaires 
 en matière d’enseignement 

L’avis 65 du CEF: de quels constats part-on?

L’avis n°65 du Conseil de l’Education et de la Formation, publié en 
1999 et intitulé «Qu’en est-il aujourd’hui de l’égalité des chances entre 
filles et garçons dans notre système éducatif?», fait référence à quelques 
reprises aux pratiques qu’il serait conseillé de mettre en œuvre afin de 
réduire les inégalités. Y est indiqué que «les pédagogies sont aussi po-
tentiellement discriminantes. Certaines pratiques semblent accentuer 
les inégalités entre filles et garçons.» Néanmoins les (rapides) conseils 
donnés, s’ils ne sont étayés d’aucune référence bibliographique ni ne 
renvoient à aucune étude menée pour en attester, se concentrent ex-
clusivement sur le cours de mathématiques ou de sciences telles que 
la physique et la biologie. Ainsi, il y est dit, qu’«en mathématiques, 
les filles réussissent mieux (et les garçons un peu moins bien) quand 
l’enseignant favorise les situations de coopération plutôt que celles qui 
utilisent la compétition». Plus loin dans le texte on indique que «cette 
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approche “centrée sur l’élève” plaît aux filles et les amène à s’impliquer 
résolument dans l’apprentissage». Rien n’est dit cependant dans cet avis 
sur les raisons du succès de telles méthodes auprès des filles. Sur quels 
éléments, quelles études, quels constats ces affirmations peuvent-elles 
donc s’appuyer?

On peut présupposer que dans la mesure où certains discours pédago-
giques féministes défendent des approches coopérantes, le lien entre 
la lutte contre les inégalités sexuées et la mise en œuvre des méthodes 
coopératives puissent s’établir en conséquence. Néanmoins, dans quel 
cadre, selon quelles modalités et selon quelles définitions ces discours 
féministes font-ils appel aux pédagogies de la coopération? 

Les pédagogies féministes: pédagogies dévolues à la coopération? 

Aux Etats-Unis et au Canada plus qu’en Europe, les féministes se sont 
attachées à décrire et définir leurs modes de faire pédagogiques en for-
mation, à l’université notamment, dans le cadre de la création et la 
multiplication de cours portant sur les women’s studies ou le genre, mais 
aussi dans le cadre de leur travail de sensibilisation auprès de personnes 
ne s’identifiant pas nécessairement comme féministes. Elles parlent de 
pédagogies féministes au niveau scolaire en ce qu’elles ont pour objec-
tifs de «pallier les attitudes sexistes dans l’interaction en classe; [qu’elles 
visent] l’instauration d’un climat égalitaire dans la classe et [qu’elles 
promeuvent] le choix de manuels non-sexistes» (Solar, 1992). De plus, 
des professeures d’université féministes décrivent ce qu’elles perçoi-
vent de différent dans leur façon d’enseigner par rapport à d’autres 
approches pédagogiques ne se réclamant pas du féminisme (Culley et 
Portugues, 1985, citées dans Solar, 1992). 

Il est difficile de définir une pédagogie féministe dans la mesure où, à 
l’image du mouvement, celles-ci sont multiples et parfois inspirées de 
conceptions contraires. Néanmoins, celles qui ont écrit et continuent 
d’écrire en revendiquant la terminologie de «pédagogie féministe» (sans 
qu’elles ne représentent nécessairement toutes les féministes), revendi-
quent souvent selon Claudie Solar une filiation avec la pédagogie de 
conscientisation de Paolo Freire ou encore la pensée de Dewey et l’ap-
prentissage coopératif et collectif. Outre l’ambition de transmettre des 
savoirs et des outils d’analyse féministes mais aussi de transformer les 
institutions éducatives ou encore de rendre visible la part que tiennent 
les femmes dans l’histoire, les pédagogies féministes peuvent avoir les 
caractéristiques suivantes:
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«l’élaboration d’un climat propice à l’apprentissage des femmes: la compéti-
tion est réduite et des modes de coopération sont instaurés comme le travail 
en équipe par exemple; le partage du pouvoir dans un but de contrer la do-
mination et les structures hiérarchiques. Ce partage peut se faire en utilisant 
des techniques d’animation, en établissant des groupes de tâches, en parlant 
de soi et de son expérience personnelle; la revalorisation de l’intuition et des 
émotions en contrepartie de la rationalité et de l’objectivité; l’utilisation de 
l’expérience comme source de savoir.»

En Belgique aussi certains membres d’associations féministes interve-
nant dans le champ de l’éducation permanente surtout ont écrit sur ce 
qui constituait selon elles la spécificité de ce type d’approche allant dans 
le sens de l’égalité entre les hommes et les femmes en formation. Guy 
Jobert (2006) voit dans cette approche le «renoncement à la métaphore 
du plein et du vide» entre formateurs et formé-e-s. Cette «autre manière 
d’envisager l’acte éducatif» (Drion et al., 2006) place ainsi les formé-e-s 
au centre du dispositif pédagogique, selon une dynamique davantage 
participative et de co-construction. Elle se retrouve aisément dans les 
discours des formatrices de l’ONG «Le Monde selon les Femmes» par 
exemple, qui intervient en tant qu’opératrice de formations «genre et 
développement». Les visées de «prise de conscience et [de] développe-
ment de la capacité à agir sur soi-même et son action» pour les formé-e-s 
(Jobert, 2006) ne sont pas étrangères aux ambitions en termes d’em-
powerment des féministes qui, en formation, sont parfois traduites par la 
notion d’«auto-socio-construction» des savoirs.

On pourrait donc penser que tant les enseignant-e-s que le Conseil 
de l’Education et de la Formation ont été imprégné-e-s d’une façon 
ou d’une autre de ces considérations pédagogiques et méthodologiques 
provenant de la formalisation écrite et/ou théorique de certaines expé-
riences féministes, faisant notamment écho à des préceptes d’éducation 
démocratisante tels qu’ils ont été véhiculés par l’Éducation nouvelle. 
Néanmoins, si est bien posé dans ce contexte le potentiel égalitaire de 
méthodes favorisant notamment la coopération, des différences de taille 
avec la question qui nous occupe ici peuvent être avancées: soulignons 
que ces méthodes sont avant tout pensées à l’égard d’un public adulte. 
Ainsi, dans la perspective de sensibiliser au genre des professionnel-le-s 
de tous milieux mais surtout de la sphère socio-éducative et donc no-
tamment des enseignant-e-s, les formateurs et formatrices des CEMEA 
(Centres d’Entraînement aux Méthodes d’Education Active), proposent 
eux et elles aussi des méthodes dites actives et non formelles. Dans tous 
les cas cités, il est question de former, sensibiliser, éduquer des adultes 
que ce soit à l’université ou au sein de modules de formation ou de sen-
sibilisation proposés par le monde associatif. Mettre l’adulte au centre 
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d’un processus pédagogique n’équivaut toutefois pas à «mettre l’enfant 
au centre». Car même les conceptions de l’enfance les plus discordan-
tes se réunissent «incontestablement sur la notion d’enfance elle-même 
qui est désormais identifiée comme un âge spécifique et définie par ses 
caractéristiques propres» (Berchadsky, 2005). De plus, une seconde dif-
férence entre les pédagogies féministes de la coopération telles qu’elles 
sont décrites et pensées est qu’elles sont le plus souvent mises en œuvre 
dans des contextes de conscientisation non-mixte. Ce sont surtout des 
femmes qui assistent à des formations de sensibilisation au genre et à ses 
effets inégalitaires. La question de la mise en œuvre de méthodes dites 
coopératives entre femmes ou filles n’est pas la même que celle de leur 
mise en œuvre dans des groupes mixtes à l’école.

Donc au-delà d’indications de quelques féministes avançant une cer-
taine concordance des méthodes actives et des ambitions égalitaires, 
indications qui en l’occurrence semblent ne pas précisément se situer 
dans le champ scolaire, on ne retrouve que peu de traces d’expériences 
ou de textes établissant clairement et rigoureusement le lien entre la 
mise en œuvre de pédagogies actives et la diminution des inégalités 
filles/garçons à l’école.

Quelle recommandation du travail en sous-goupes à visée égalitaire?

Pour ce qui est du travail en sous-groupes notamment, ce dernier est ra-
rement spécifiquement recommandé dans les guides méthodologiques 
à destination des enseignant-e-s en vue de réduire les inégalités. Ces 
guides existent et donnent des exemples de bonnes pratiques et de ré-
flexions à mener dans le but d’éviter de reproduire des différenciations 
sexuées ayant une incidence sur la perception que peuvent ensuite avoir 
les filles et les garçons d’eux et elles-mêmes et de la catégorie de sexe 
à laquelle ils et elles appartiennent. Ainsi, dans le cadre d’un Bulletin 
Officiel hors série5, l’Education Nationale française a publié un certain 
nombre de recommandations en matière de travail en groupes notam-
ment. Le tableau ci-après est repris de la publication.

5- «De la mixité à l’égalité 
à l’école, au collège et au 
lycée», Bulletin Officiel du 
ministère de l’Education 
Nationale et du ministère de 
la Recherche, HS n°10 du 
2 novembre 2000, France.
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SCÉNARIOS STÉRÉOTYPES CONSÉQUENCES RECOMMANDATIONS

Scénario 2.1
En 3e, un exercice de 
soudure est proposé en 
technologie.
L’enseignant(e) de-
mande aux élèves de se 
mettre par groupe de 
quatre en disant: «les 
garçons, occupez-vous 
des filles, elles vont 
avoir besoin d’aide!»

Les filles n’y con-
naissent rien. Elles 
risquent de faire 
des dégâts et de se 
blesser. La techno-
logie, c’est pour les 
garçons.
Question:
Faut-il mettre 
les filles sous la 
protection des 
garçons quand on 
propose une tâche 
que l’on suppose 
plutôt faite pour 
les garçons?

On renforce chez 
les filles l’idée 
qu’elles sont inap-
tes pour ce type de 
tâche.
On conforte la 
division sexuée des 
compétences et des 
savoirs par un effet 
d’étiquetage.
Les filles risquent 
de se démotiver 
pour cet enseigne-
ment. 

Veiller à ce que les 
groupes soient mixtes 
sous condition que les 
filles prennent leur part 
d’initiative.
Montrer que la réussite 
ou l’échec dans cette tâ-
che n’est pas une ques-
tion de sexe et que les 
qualités d’attention et de 
minutie qu’elle requiert 
sont indispensables tant 
pour les filles que pour 
les garçons. 

Scénario 2.2 
En français, le (la) pro-
fesseur de CM2 de-
mande une recherche 
documentaire sur un 
auteur et la réalisation 
en groupe d’un dossier 
écrit qui sera noté. Les 
garçons se bagarrent 
pour être avec les filles 
parce qu’elles sont 
soigneuses, sérieuses, 
et écrivent bien. 

Les filles sont plus 
consciencieuses et 
plus soigneuses. 
Elles rédigent 
mieux. Elles sont 
plus motivées par 
ce type de thème 
et meilleures en 
français. 
Question: 
Faut-il laisser les 
élèves organiser 
le travail collectif 
comme ils veulent 
même si la répar-
tition des tâches 
ne paraît pas 
égalitaire ?

Les filles peuvent 
se sentir flattées 
et mettre leur 
point d’honneur à 
assumer le travail 
de mise en forme 
et de rédaction, 
laissant aux gar-
çons la possibilité 
de se «reposer» sur 
elles. Les garçons 
pourront béné-
ficier d’une note 
sans avoir participé 
à l’exercice. 
On instaure ainsi 
des rapports so-
ciaux discutables 
entre les filles et les 
garçons. 

Laisser aux groupes 
l’initiative de l’organi-
sation du travail tout 
en demandant que 
chacun rédige une partie 
identifiable du dossier. 
Ainsi chaque élève se sera 
impliqué dans la note 
collective. 
Aborder avec les élèves 
l’idée qu’il y aurait des 
compétences «féminines» 
et «masculines».
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Scénario 2.3
En physique, un 
exercice noté doit 
être réalisé en groupe 
durant l’heure de 
cours.
Des garçons refusent 
la présence de filles 
dans leur groupe, 
prétextant qu’elles 
sont ni assez rapides, 
ni assez fortes.

La physique en 
général motive 
moins les filles. Elles 
y réussissent moins 
bien. Les garçons 
sont plus actifs et 
plus inventifs.
Question:
Faut-il respecter 
la volonté des 
garçons à travailler 
entre eux? 

On renforce 
chez les filles 
leur sentiment 
d’incompétence 
et chez les garçons 
leur sentiment de 
supériorité. 
On ne favorise 
pas l’émulation 
entre les filles et les 
garçons. 

Veiller à ce que tous les 
groupes soient mixtes et 
que les filles ne soient 
pas reléguées à un rôle 
d’observatrices.
Faire comprendre que la 
physique est aussi bien 
une matière pour les filles 
que pour les garçons en 
rappelant, par exemple, 
l’apport des femmes à 
cette discipline.
Penser à proposer des 
contenus d’exercice en 
lien avec l’environne-
ment quotidien pour les 
rendre plus attractifs. 

Scénario 2.4
En arts plastiques, 
les élèves doivent 
réaliser en groupe la 
maquette du collège 
ou du lycée idéal. Les 
groupes constitués 
spontanément ne sont 
pas mixtes. 

Les garçons et les 
filles s’entendent 
mieux quand ils 
sont séparés.
Quand on les fait 
travailler ensemble, 
les garçons ne 
laissent pas la place 
aux filles.
Question:
Faut-il faire des 
groupes non 
mixtes pour que 
les filles puissent 
exprimer leurs 
idées ? 

La non mixité, si 
elle apporte un 
confort relatif aux 
filles, ne permet 
pas aux élèves de 
confronter des 
besoins différents 
et de découvrir 
leurs compétences 
mutuelles en 
termes de créativité 
et de réalisation. 

Expliquer que, dans 
un collège ou un lycée, 
vivent des filles et des 
garçons qui peuvent 
avoir des idées différentes 
sur l’architecture de ce 
lieu de vie. Le projet sera 
donc plus riche et plus 
convivial si toutes les 
idées et tous les besoins 
sont mis en commun.

Cette façon de procéder afin de faire prendre conscience des incidences 
de la pratique enseignante sur les inégalités filles/garçons, mais aussi en 
vue de transformer ces pratiques vers plus d’égalité, est très similaire 
à celle utilisée dans un projet suisse ayant abouti à la publication de 
différents guides à l’usage des enseignant-e-s, selon différents niveaux 
d’enseignement6. Dans ces documents, aucune pédagogie en particulier 
n’est conseillée. Il s’agit de décrypter ce que telle façon de faire aura 
pour effet au contraire de telle autre, suivant le contexte, suivant la spé-
cificité de l’interaction en jeu. Ainsi, il n’est pas avancé dans ces guides 
que les méthodes actives seraient plus efficaces contre les inégalités que 
ne le seraient des méthodes jugées plus traditionnelles. Chaque situa-
tion est vraiment évaluée et jaugée au cas par cas à partir de «cas d’école» 

6- Par exemple, Durrer, 
Sylvie (2006, coord.), 
«Se réaliser dans l’ égalité. 
Document à l’usage des ensei-
gnant-e-s de Suisse romande. 
Degrés 7 à 9», Lausanne, 
Bureau de l’égalité entre les 
femmes et les hommes.
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que l’observation et l’expérience ont permis d’identifier comme étant 
courants et récurrents. C’est le cas aussi d’un fascicule paru au Etats-
Unis et qui propose 600 «recettes» pour lutter contre les inégalités dans 
les classes de sciences, mathématiques et informatique (Sanders, 1994). 
Dans ce document, qui reprend des expériences concrètes et observa-
tions menées dans différents établissements du secondaire américain, il 
est parfois fait allusion à l’importance du travail en sous-groupes pour 
les filles (et entre filles), dans des termes très précis néanmoins, définis-
sant la spécificité du contexte dans lequel ce type de méthodes aurait un 
effet positif. Aucun renvoi systématique aux méthodes actives ou à des 
conceptions plaçant «l’élève au centre» n’est cependant effectué.

Il nous est donc difficile, à travers ce bref tour d’horizon des études 
et travaux formulant des conseils et indications méthodologiques et 
pédagogiques claires et strictement en vue de combattre les inégalités 
filles/garçons à l’école, de saisir avec clarté sur quels éléments ou quels 
constats les enseignant-e-s mais aussi les autorités communautaires bel-
ges en matière scolaire se basent afin de mettre en corrélation méthodes 
actives, ou plus largement, pédagogies héritées de l’Éducation nouvelle, 
et égalité filles/garçons.

La pédagogie différenciée

Les enseignant-e-s de notre échantillon, nous l’avons vu à travers 
l’exemple du cas type B (cité en page 48), font référence à la pédagogie 
différenciée ou à la «différenciation» dans la perspective de lutter contre 
les inégalités, et contre les inégalités sexuées aussi. Comment se définit 
cette pédagogie apparue comme telle il y a déjà plus de 30 ans7 et ren-
due célèbre en Belgique suite au décret «Missions» de 1997?

À la lecture de ce décret, on constate qu’il entraîne une profonde «ac-
tualisation du modèle pédagogique» (Draelants et al., 2003) dans la 
mesure où il «instaure en effet une organisation du curriculum par cy-
cles, ainsi qu’un programme et une approche pédagogique par com-
pétences. De plus, grâce à une “pédagogie différenciée” et au recours 
à “l’évaluation formative”, il encourage les enseignants à faire face à 
l’hétérogénéité des élèves, notamment dans le premier cycle du secon-
daire, au terme duquel, tous les élèves devraient atteindre des “socles de 
compétences” définis par le décret». 

Il ne s’agit plus alors de «traiter chacun de la même façon, expliquent 
Stéphanie Descampes (2005) et ses collègues du service de sciences de 
l’éducation de l’ULB, mais de le faire en fonction des différences afin de 
garantir une certaine “égalité des résultats”». Le décret «Missions» indi-
que en effet dans son article 15 que «chaque établissement d’enseigne-
ment permet à chaque élève de progresser à son rythme en pratiquant 
l’évaluation formative et la pédagogie différenciée». 

7- Selon Jean-Michel 
Zakhartchouk (2001) l’ex-
pression aurait été inventée 
par Louis Legrand de l’INR-
DP (aujourd’hui INRP) en 
1970.
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Les expressions «pédagogies différenciées» et «hétérogénéité des élèves», 
renvoient immanquablement à la thématique des inégalités à l’école et 
à leur traitement, de manière au moins implicite. On peut le supposer 
d’après la formulation des missions assignées à l’école (reprises au début 
de cette partie). De plus, comme il est mis en exergue sur le site Internet 
de la Direction de l’Egalité des chances de la Communauté française: 

«Les articles 6 et 8 du décret “Missions” concernent particulièrement l’égalité 
entre les sexes dans le système éducatif:
Article 6. - La Communauté française, pour l’enseignement qu’elle organise, 
et tout pouvoir organisateur, pour l’enseignement subventionné, poursuivent 
simultanément et sans hiérarchie les objectifs suivants: 
(...)
3° préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de con-
tribuer au développement d’une société démocratique, solidaire, pluraliste et 
ouverte aux autres cultures;
4° assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale. 
Article 8. - Pour atteindre les objectifs généraux visés à l’article 6, les savoirs 
et les savoir-faire, qu’ils soient construits par les élèves eux-mêmes ou qu’ils 
soient transmis, sont placés dans la perspective de l’acquisition de compéten-
ces. (...) A cet effet, la Communauté française pour l’enseignement qu’elle 
organise, et tout pouvoir organisateur, pour l’enseignement subventionné, 
veillent à ce que chaque établissement:
(...)
6° intègre l’orientation au sein même du processus éducatif, notamment en 
favorisant l’éveil aux professions et en informant les élèves à propos des filières 
de formation;
(...)
9° éduque au respect de la personnalité et des convictions de chacun, au devoir 
de proscrire la violence tant morale que physique et met en place des pratiques 
démocratiques de citoyenneté responsable au sein de l’école;
10° participe à la vie de son quartier ou de son village et, partant, de sa com-
mune, et s’y intègre de manière harmonieuse notamment en ouvrant ses por-
tes au débat démocratique.»

C’est davantage sous l’angle de l’orientation au sens habituel et non des 
mécanismes différenciateurs qui la sous-tendent qu’est donc interprété 
le texte du décret sur la question des inégalités filles/garçons. Cependant, 
si l’on se réfère à nouveau à l’explication que donne l’enseignant que 
nous citions précédemment à propos de la différenciation (cas type B), 
il apparaît clairement que pour lui, la pédagogie différenciée et les mé-
thodes qu’elle rassemble, inspirées des méthodes dites actives, appor-
tent des réponses à la question de la lutte contre ces inégalités à l’école.
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De nombreux ouvrages et manuels, maintes fois réédités (pour n’en citer 
que quelques-uns: Meirieu, 1990; Perrenoud, 1995; Przesmycki, 2000; 
Zakhartchouk, 2001 ou encore de nombreux numéros de la revue 
Cahiers pédagogiques), rendent compte en détail de ce que propose la 
pédagogie différenciée, tant dans ses modalités pratiques que dans les 
conceptions qui la fondent. Ces textes, parmi d’autres8, font référence 
et servent de base pour orienter la pratique des enseignant-e-s qui, suite 
au décret «Missions», sont fortement incité-e-s en Communauté fran-
çaise à se former et à transformer leur pratique vers la mise en œuvre en 
classe de procédés de «différenciation». 

La pédagogie différenciée reste néanmoins une «notion ambiguë» 
(Zakhartchouk, 2001) du fait notamment des débats qui l’entourent, 
des doutes et interrogations venant du terrain, des définitions et préci-
sions terminologiques qu’elle suppose (notamment autour des notions 
d’hétérogénéité, de différenciation structurale, explicite, implicite, mais 
aussi, à la base, de celle de différences…). L’ambition ici n’est pas de 
venir résoudre ou clarifier cette ambiguïté dans la mesure où, rappe-
lons-le, il n’est question dans ce cadre ni de promouvoir la pédagogie 
différenciée ni de la rejeter a priori, mais bien plutôt de saisir en quoi, 
pour les enseignant-e-s de notre échantillon, elle serait un outil vers la 
promotion de l’égalité filles/garçons.

Sans revenir sur les différents degrés, les différentes échelles9 auxquels la 
différenciation, ou «dispositifs structurels de traitement des différences» 
(Perrenoud, 1995), peut être mise en place, la pédagogie différenciée 
est avant tout définie comme «une pédagogie centrée sur l’élève et l’acte 
d’apprendre» qui répond à «l’hétérogénéité des classes ou des établis-
sements par la variété pédagogique». Soit en variant les «outils d’ap-
prentissages, les démarches d’apprentissage, les situations d’apprentis-
sage», en adaptant et faisant alterner en classe, suivant les situations 
«le degré de guidage, la place du relationnel, la gestion du temps, la 
manière de mobiliser l’élève, l’organisation de la classe, les formes de 
travail, les consignes données, les formes d’évaluations et les contenus» 
(Zakhartchouk, 2001). 

L’émergence d’une appréhension des dispositifs pédagogiques en termes 
de différenciation va de pair avec ce que Jean-Pierre Astolfi (2002) per-
çoit comme une transformation du paradigme scolaire, notamment tra-
duit dans les termes aujourd’hui employés et qu’il qualifie de «nouveaux 
mots de l’apprendre»: on ne parle plus de «maître» mais de «médiateur» 
(ou de facilitateur), on ne parle plus d’«élève» mais d’«apprenant», plus 
de «connaissance» mais de «compétence». 

Ces transformations s’inscrivent dans le sillon de celles qu’a proposées 
l’Éducation nouvelle. Ainsi Jean-Michel Zakhartchouk (2001) expose 
les quelques idées-forces qui seront aussi celles de la pédagogie diffé-
renciée: 

8- Il semble difficile de faire 
un inventaire complet de 
tous les textes et documents 
parus ces dernières années 
sur le sujet. La Communauté 
française a elle-même finan-
cé des recherches et publié 
des guides d’orientation à 
l’usage des enseignant-e-s sur 
le thème. De plus, sur le site 
www.enseignement.be, dans 
la catégorie «recherches» des 
textes sur la pédagogie diffé-
renciée sont téléchargeables.

9- Voir sur le sujet par exem-
ple Perrenoud, 1995, p.60 et 
pour une critique des pos-
tulats de la différenciation 
structurale Cèbe et Pelgrims, 
2008.
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• le refus d’un chemin unique pour apprendre, et d’un chemin imposé 
par le maître (…) et au contraire l’utilisation de toutes les ressources 
possibles pour permettre aux élèves d’apprendre (…)

• la mise en œuvre précisément de techniques variées permettant aux 
élèves eux-mêmes de s’approprier les connaissances et les compétences, 
chacun selon son rythme propre, à travers le tâtonnement expérimental 
(…)

• la prise en compte de la personnalité globale de l’enfant, qui n’est 
pas qu’un élève, qui a ses représentations venues du dehors, ses centres 
d’intérêt, ses besoins propres (…)

• le changement de rôle du maître, il n’est plus le dispensateur de savoir, 
mais le médiateur, l’accompagnateur, le régulateur, celui qui facilite 
l’appropriation du savoir.»

C’est bien sur ce corpus, émanant à la fois d’instances officielles et issu 
de la recherche en sciences de l’éducation, que les enseignant-e-s s’ap-
puient, explicitement ou implicitement, pour formuler ce choix des 
méthodes actives afin de lutter contre les inégalités à l’école, dont les 
inégalités filles/garçons. Ce corpus donne en effet des indications re-
latives au traitement de l’«hétérogénéité» qui, pour ces enseignant-e-s 
semble se manifester aussi au travers de l’«hétérogénéité des sexes».

Deux questions se posent alors:

1. La question de la preuve de l’efficacité de telles méthodes et de celle 
de la mise en œuvre de la pédagogie différenciée en faveur de la réduc-
tion des inégalités entre les filles et les garçons reste entière.

2. Qu’entend-on par «hétérogénéité» des classes? Les inégalités basées 
sur le sexe sont-elles prises en considération sous ce vocable, au même 
titre que les inégalités dites «sociales» (toutes les inégalités étant par 
ailleurs sociales)?

Quelle appréhension du genre et des rapports sociaux 
des modèles pédagogiques perçus comme égalitaires?

Peu d’enquêtes permettent aujourd’hui d’attester de la corrélation entre 
mise en œuvre de méthodes actives et réussite scolaire pour tous et tou-
tes. Le constat est le même au sujet de la pédagogie différenciée. 

Pour ce qui est des méthodes actives, Henri Peyronie et Alain Vergnioux 
(2008), proposent un très bref inventaire des études existantes ayant 
cherché à évaluer les effets positifs de méthodes inspirées de la pédago-
gie nouvelle. Ils en concluent que «ce n’est pas la question de l’efficacité 
cognitive qui au est centre des enjeux, c’est la question du devenir adulte 
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dans toutes ses dimensions», or ce «devenir adulte» serait difficilement 
évaluable d’après les auteurs. Ils indiquent néanmoins que suite à une 
vaste comparaison menée pendant cinq ans entre des séries de classes 
Freinet et des classes «traditionnelles», aucune différence significative 
de niveaux scolaires dans le domaine de l’appropriation des connaissan-
ces (français et arithmétiques) n’apparaît, alors que les élèves issu-e-s de 
l’enseignement Freinet auraient par contre de plus grandes «aptitudes à 
la créativité» (Avanzini et Ferrero, 1977). 

En ce qui concerne la pédagogie différenciée, les québécois-e-s 
Véronique Jobin et Clermont Gauthier (2008) ont entrepris de mener 
une synthèse des recherches ayant eu pour ambition de mesurer l’ef-
ficacité d’une telle approche pédagogique. Leurs conclusions sont les 
suivantes (sur base de 418 documents):

«Les résultats de notre étude nous ont permis de constater que peu d’effets de la 
pédagogie différenciée sur la réussite des élèves ont été démontrés empirique-
ment, seulement cinq recherches recensées présentent une preuve d’efficacité 
forte ou possible. En conséquence, nous pensons que la pédagogie différenciée 
bénéficie, à ce jour sur la base des études consultées, de peu d’appui du côté 
de la recherche et que prescrire cette modalité pédagogique à grande échelle, 
comme c’est le cas en ce moment dans divers systèmes éducatifs, repose sur 
des preuves fort limitées.»

Notre souci dans ce contexte de recherche n’est pas tant d’évaluer l’ef-
ficacité éventuelle de telles méthodologies. Il est celui d’établir dans 
quelle mesure et selon quelles définitions les argumentations et ex-
plications contenues dans les corpus qui décrivent et promeuvent ces 
méthodes pédagogiques (méthodes actives et pédagogies différenciées 
citées par les enseignant-e-s et ayant comme dénominateur commun un 
lien de filiation important avec la pédagogie nouvelle), appréhendent 
les rapports sociaux de sexe et visent à en réduire les effets en termes 
d’inégalités scolaires.

• Des textes et un corpus de référence aveugles au genre

La pédagogie différenciée: «traiter les différences»

A quoi renvoie la notion d’hétérogénéité?

Nous l’indiquions précédemment, l’un des éléments fondamentaux de 
la pédagogie différenciée est la reconnaissance du caractère hétérogène 
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des classes et des élèves. Cette hétérogénéité est perçue comme une ri-
chesse plus qu’un mal à faire disparaître, ce qui ne signifie pas pour 
autant qu’elle n’induise pas des différentiels entre les élèves au niveau 
des résultats scolaires. Elle est donc source de préoccupations pour les 
enseignant-e-s désireux-ses de faire progresser tout le monde, selon le 
postulat de «l’éducabilité de tous». De nombreuses études ont mon-
tré, aussi bien au niveau international qu’en Communauté française 
(Dupriez et Draelants, 2003), qu’il était plus opportun pour la réussite 
des élèves de maintenir des classes mélangeant des élèves de niveaux 
variés le plus longtemps possible au cours de la scolarité. C’est notam-
ment sur base de ce constat que le système éducatif de la Communauté 
française a été modifié à partir de 1997 pour intégrer un fonctionne-
ment par cycles qui permette de maintenir cette hétérogénéité dans le 
temps et donc d’élargir les opportunités de réussite pour les élèves ayant 
un niveau faible.

Ainsi, en sciences et sociologie de l’éducation, la notion d’hétérogénéité 
s’est d’abord définie par rapport aux niveaux scolaires. Selon cette ac-
ception minimale, la dimension hétérogène des classes réside dans le 
fait que celles-ci rassemblent des élèves ayant des résultats scolaires plus 
ou moins bons, suivant les règles d’évaluation en vigueur. Suivant cette 
définition, peu est dit sur les caractéristiques et profils sociologiques 
des élèves ayant plutôt des bons résultats ou de ceux et celles en ayant 
plutôt des mauvais. Peu à peu, ont donc été intégrés d’autres facteurs à 
cette définition de l’hétérogénéité. 

En 2000 par exemple, Halina Przesmycki, dans son ouvrage-manuel 
intitulé La pédagogie différenciée, parle aussi bien d’hétérogénéité que 
de diversité pour décrire ce qui crée la multiplicité, le caractère non 
uniforme des classes actuelles. Ses catégories sont les suivantes: 

Elle parle de l’hétérogénéité du cadre de vie des élèves qui se décline 
selon elle en:
- «hétérogénéité de l’appartenance socio-économique», 
- «hétérogénéité de l’origine socioculturelle» qu’elle lie aux origines et/
ou à l’appartenance sociale et qui selon elle, se «cristallise autour de 
deux éléments: le langage et les valeurs», 
- «hétérogénéité des cadres psychofamiliaux»10, 
- «hétérogénéité des stratégies familiales», 
- «diversité des cadres scolaires» (suivant les caractéristiques et l’implan-
tation de l’établissement mais aussi les cadres de références mobilisés 
par les enseignant-e-s dans la pratique, ainsi que le type d’attentes et 
d’interactions qui seraient rencontrées). 

Elle cite ensuite, la «diversité des processus d’apprentissage des élèves» 
qui se décline suivant: 

10- Selon une typologie uti-
lisée en psychologie sociale, 
étudiée par Jacques Lautrey 
(1980), comprenant trois 
types de cadres psychofa-
miliaux: le cadre souple, le 
cadre rigide et le cadre in-
cohérent.
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- «la diversité de la motivation des élèves à travailler et à apprendre» 
(«sens de l’apprentissage», «orientation des intérêts des élèves», «besoin 
éprouvé par l’élève d’effectuer l’apprentissage», «plaisir d’apprendre», 
«degré d’énergie à disposition», «image de soi et des autres»), 
- «l’hétérogénéité des âges», 
- «la diversité des rythmes» (qui comprend «la vigilance» et «l’effort et 
les échanges sociaux»), 
- «la diversité de gestion des représentations mentales»,
- «la diversité des modes de pensée et des stratégies d’appropriation» (où 
sont différenciés divers modes de pensée: pensée déductive, créatrice, 
dialectique, etc., et les «stratégies d’appropriation d’un contenu»),
- «la diversité des modes de communication et d’expression» («réseau 
de relations préféré», «mode d’expression préféré», «degré de guidage 
accepté», etc.), 
- «l’hétérogénéité des prérequis» (qui renvoie selon l’auteure au type de 
mémoire «primaire» ou «secondaire»). 

Suivant cette typologie, les classes sont donc très hétérogènes du fait de 
la spécificité de chaque individu composant la classe mais aussi du fait 
de la spécificité des contextes dans lesquels se trouve chaque élève. 

Un autre auteur, tenant lui aussi de la pédagogie différenciée, Philippe 
Meirieu (1990), invite donc à «transformer l’hétérogénéité de con-
trainte en ressource» en se reconnaissant «différent, différent dans son 
processus d’apprentissage, son insertion sociale, ses affinités affectives; 
et [en reconnaissant] aussi que l’on peut accéder à un savoir commun 
qui, loin d’annuler ces différences, permettra de mieux les comprendre 
et de mieux entrer en relation avec les autres et le monde.»

On ne trouve pas trace, dans ces descriptions si détaillées soient-elles 
de ce que constituerait l’«hétérogénéité» et la «diversité» des publics 
scolaires et des contextes qui les entourent, de la catégorie sociale qu’est 
le sexe, catégorie pourtant non négligeable du point de vue des effets 
qu’elle a sur la cognition sociale de tout-e un-e chacun-e. Ces auteur-e-s 
auraient-ils oublié que les classes sont aujourd’hui composées de filles et 
de garçons et que cette assignation de sexe est d’importance en termes 
de rapport au savoir, de modes d’apprentissage privilégiés et de résultats 
scolaires? Ainsi, si Meirieu, appelle à «se reconnaître différent» au risque 
sinon d’une homogénéisation mortifère, le fait qu’il ne fasse à aucun 
moment référence aux assignations de sexe indique-t-il qu’il ne perçoit 
à cet endroit aucun risque de cet ordre? 

Alors qu’Halina Przesmycki renvoie par exemple à «l’hétérogénéité des 
stratégies familiales» en précisant que «selon qu’une famille se préoccu-
pe ou non de l’avenir de l’enfant, selon qu’elle surestime ou sous-estime 
ses possibilités, et selon le soutien qu’elle lui donne, l’élève désirera tra-
vailler ou sera découragé», elle ne fait aucunement référence au carac-
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tère fortement sexo-différencié des attentes et encouragements paren-
taux. En effet, une étude menée dans les années 1980 (Percheron, 1985 
cité dans Duru-Bellat, 1994) indique que le «bonheur domestique» est 
«affecté d’un poids presque trois fois plus important» pour les filles que 
pour les garçons dans ce que les parents considèrent comme étant le plus 
important pour leurs enfants. De même lorsqu’elle cite le facteur d’hé-
térogénéité que constituerait «l’orientation des intérêts de l’élève», qui 
selon elle dépendrait des «étapes de leur développement psychologique 
et biologique», elle semble oublier que les goûts et centres d’intérêts des 
filles comme des garçons sont largement déterminés dès la naissance: les 
incitations multiples de l’environnement social et familial à ce que les 
enfants se conforment à leur sexe d’assignation sont fortes.

Négation de la hiérarchie et promotion de la différence

Lorsqu’une allusion au sexe des élèves peuplant les salles de classe est 
faite (supposant dans le cas contraire que la norme et le neutre sont le 
masculin), elle n’est proposée que sur le mode de la différence, alors 
que les exemples donnés renvoient clairement pourtant à des inégali-
tés. Ainsi, Jean-Michel Zakartchouk (2001) explique: «on sait que la 
lecture est davantage pratiquée par les filles, surtout chez les élèves en 
difficulté, que dans les débats organisés en classe, les garçons “naturel-
lement” s’exprimeront davantage, etc.» 

Plus haut dans le texte, cet auteur affirme en effet «qu’il ne faut pas 
assimiler abusivement “différence” à “inégalité”11». Il définit l’inégalité 
comme étant «une hiérarchie de compétences ou de capacités» alors que, 
écrit-il, «ce qui émerge, avec notamment les recherches de la “psycholo-
gie différentielle”, c’est l’idée que ces différences-là ont une égale dignité 
et qu’elles peuvent être une richesse dans un groupe. Qu’il ne convient 
pas de les hiérarchiser mais de les prendre en compte pour que les élèves 
apprennent.» Les inégalités se trouvent ici niées, occultées, écartées a 
priori comme ne «convenant» de toutes manières pas. On retrouve ici 
de manière extrêmement claire ce qui transparaît de la même façon dans 
le discours des enseignant-e-s sur les inégalités et que nous avons ana-
lysé en première partie: cette conception «minimaliste et ontologique» 
de l’égalité que Jacques Cornet et Vincent Dupriez 2004) qualifient, en 
reprenant la formule de Luc Boltansky et Laurent Thévenot (1991), de 
«commune humanité», soit le postulat d’une «équivalence fondamen-
tale entre tous les êtres humains». 

S’il est vrai qu’il ne «convient» pas de hiérarchiser les êtres humains 
entre eux et elles, ne pas reconnaître que cette hiérarchisation a néan-
moins bien lieu dès la naissance (si ce n’est avant, dans la projection de 
ce que sera l’être à naître) et qu’elle est donc antérieure à toute percep-
tion de la différence, qu’elle détermine cette perception complètement 
et à chaque instant, c’est la laisser se perpétuer et se fortifier. 

11- Cet élément entre autres 
nous indique qu’il ne s’agit 
pas d’une simple habitude 
de langage, certain-e-s 
personnes utilisant le mot 
«différences» pour signifier 
«inégalités». Ce doute éven-
tuel ne résiste pas à l’analyse 
dans ce cas.
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Cette question de l’antériorité de la hiérarchisation par rap-
port à la division et aux processus de différenciation, se fond, pour 
Christine Delphy (2001), dans la question de l’antécédence du genre 
par rapport au sexe. Ici c’est le genre pris comme «sexe social»12, au sens 
de traduction culturelle en «féminin» et «masculin» d’une assignation 
biologique, le sexe. Selon cette chercheuse, le sexe biologisé n’est donc 
pas un «contenant» qui préexiste au genre et dans lequel ce dernier 
serait déversé pour en constituer le «contenu». Ainsi, on ne devient 
ni femme ni féminine du fait de la possession d’un vagin, de la même 
façon qu’on ne devient ni homme ni masculin du fait de la possession 
d’un pénis. C’est bien le genre, en tant que système qui divise et hiérar-
chise, qui définit le contenu du sexe, qui en fait un sexe perçu comme 
masculin ou comme féminin13. Réfuter ce cadre théorique et épistémo-
logique revient à réfuter celui qui fonde une appréhension du social en 
termes de rapports sociaux car, explique Delphy, «dans la tradition so-
ciologique contemporaine (…) on considère que l’organisation sociale 
est première». 

Cette réfutation est néanmoins possible et courante14. Elle ne peut tou-
tefois aller de pair avec la recherche de l’égalité, à moins de mettre en 
place, au niveau sémantique, des stratagèmes idéologiques et discursifs 
de justification. Concilier négation (donc maintien) de la hiérarchie et 
promulgation de l’égalité ne peut être qu’un acte sémantique paradoxal. 
Traduit dans le réel, il reste avant tout inégalitaire. C’est cette volonté 
de conciliation qui sous-tend cependant le paradigme de «l’égalité dans 
la différence» dont les tenant-e-s de la pédagogie différenciée semblent 
être les nouveaux tributaires.

Jean-Michel Zakartchouk, dans son ouvrage Au risque de la pédagogie 
différenciée (2001), indique en note de bas de page que «la question 
de savoir l’origine de ces différences: génétique ou résultat d’habitudes 
éducatives importe assez peu ici» (nous soulignons). Il «importe peu» 
selon lui de savoir dans quelle mesure ces différences sont le résultat 
d’un travail de hiérarchisation et sont donc des inégalités avant d’être 
des différences. Il «importe peu» que ces différences répondent donc in-
trinsèquement à un principe d’asymétrie. Or si cela importe peu, si cela 
est passé sous silence, la seule logique qui peut être soutenue est celle de 
l’accommodement pour ceux et celles qui s’avèrent être un peu plus dif-
férent-e-s des autres, pour ceux et celles dont les «préférences» s’avèrent 
un peu moins préférables que celles des autres (à l’aune de l’évaluation 
sociale qui en est faite), pour ceux et celles dont le «style d’apprentissage 
qui leur est propre» (Zakartchouk, 2001) s’avère un peu moins stylé (au 
sens strict de «exécuté dans les règles»15) que celui des autres. 

Cet auteur n’est pas le seul à ne pas s’intéresser à cette «origine des 
différences»: Philippe Perrenoud (1995) explique qu’on ne «trouvera 
pas [dans son essai] d’hypothèses sur la genèse des différences dont on 

12- Sex, Gender and Society de 
Ann Oakley, publié en 1972.
13- En ce sens, la bicatégorisa-
tion sexuelle est bien un acte so-
cial dans la mesure où les recher-
ches en biologie (voir Fausto-
Sterling, 2000) indiquent «l’im-
possible réduction du processus 
de sexuation biologique à deux 
catégories de sexe absolument 
distinctes» (Dorlin, 2008).
14- Elle s’illustre par exemple 
dans l’explication que donne 
Philippe Meirieu (1990) du ra-
cisme. Selon lui, celui-ci «a deux 
origines symétriques: d’une 
part, le refus de la différence et 
la volonté d’assimilation; d’autre 
part, la reconnaissance de la dif-
férence qui ne se donne pas les 
outils de la communication.» 
Cette analyse méconnaît totale-
ment les travaux ayant été menés 
sur la construction historique 
du système social qu’est la race. 
Collette Guillaumin (2002), qui 
s’est attachée à analyser «la genè-
se de l’idéologie raciste», met en 
avant de quelle façon le racisme 
repose sur une «biologisation 
de la perception» (p. 96), dans 
la mesure où la «distinction est 
postérieure à la perception», qui 
ancre la différence dans «l’im-
muable». Le racisme n’est donc 
jamais un refus de la différence 
mais au contraire une produc-
tion de la différence. D’autre 
part, «reconnaître la différence» 
non comme produit d’une hié-
rarchisation naturalisée mais 
comme différence biologique, 
comme un déjà-là antérieur au 
social, voilà ce qui constitue 
l’essence même du racisme, qu’il 
sache «communiquer» ou non.

15- Le Petit Larousse, 2000.
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examine le traitement ici, ni de discussion sur la question de savoir si 
elles sont d’origine “sociobiologique”, si elles tiennent à la diversité des 
conditions de vie et des pratiques éducatives familiales, ou encore si 
elles résultent de la scolarité antérieure» (nous soulignons). 

Mais selon quels critères établit-on la façon de traiter une chose si on 
ignore de quelle nature est cette chose et d’où elle provient?

L’égalité dans la différence: 
la pédagogie différenciée comme pacte dénégatif

On ne trouve donc aucune référence aux inégalités entre filles et gar-
çons à l’école dans le corpus qui définit et décrit la pédagogie diffé-
renciée, dans la mesure où ses tenant-e-s ne pensent pas les inégalités 
sexuées en termes d’inégalités mais en termes de différences. Ainsi, si les 
enseignant-e-s perçoivent cette pédagogie et la façon dont elle est con-
çue comme susceptibles d’aller dans le sens de l’égalité entre les filles et 
les garçons, c’est bien parce que, pour eux non plus (du fait notamment 
de la désinformation que leur fournit manuels et documents labellisés 
«pédagogie différenciée»?), comme nous l’avons vu en première partie, 
travailler vers plus d’égalité ne signifie pas lutter contre les inégalités 
mais «traiter les différences». 

Toutefois, ce glissement sémantique16 et idéologique (ayant des inci-
dences bien au-delà du sémantique) ne s’opère pas sans que ne surgisse 
parfois quelques douloureux sentiments de paradoxalité (Diet, 2001) 
chez les enseignant-e-s. Ceux-ci se trouvent en effet pris-e-s dans une 
«problématique des mondes superposés» (Puget et al., 1989 cité dans 
Diet, 2001): ils cherchent l’égalité à l’endroit où les hiérarchisations et 
les différenciations sont pourtant renforcées. Les élaborations discur-
sives17 rassemblées dans le paradigme de «l’égalité dans la différence» 
et rendues opérationnelles via le recours à la pédagogie différenciée, 
proposent (prescrivent?) à ces praticien-ne-s en demande d’une plus 
grande cohérence professionnelle ce que l’on peut qualifier sur base des 
théories de René Kaës (1988), un nouveau «pacte dénégatif» sur lequel 
s’appuyer. 

La notion de pacte dénégatif18 rend compte de processus de redéfini-
tion implicites et inconscients de la réalité afin que celle-ci ne vienne 
pas compromettre le lien intersubjectif établi en vue d’un projet com-
mun. Il est un principe d’ordonnancement, une force liante (Giust-
Desprairies, 2003) partagés par un groupe, ici un groupe professionnel. 
Dans le cas de l’institution scolaire dans son ensemble, ce pacte est plus 
trans-subjectif qu’intersubjectif. Le déploiement quotidien des activi-
tés d’enseignement suppose, via l’intériorisation de l’identité profes-
sionnelle, une adhésion au moins minimale à des principes communs 

16- Les marques concrètes d’un 
tel glissement sont perceptibles 
«à l’œil nu» dans la matéria-
lité même du texte: alors que 
Perrenoud (1995) se réfère à 
Bourdieu et à son texte de 1966 
duquel aurait été tirée l’expres-
sion «indifférence aux différen-
ces» (indifférence déplorée bien 
entendu), et que l’on cite dans 
tous les documents traitant 
de la pédagogie différenciée 
(l’assentiment, même indirect 
et non certifié, de Bourdieu 
étant toujours une garantie 
de laquelle on aurait tort de 
se priver), il choisit de le citer 
dans le texte. Chose très rare. 
On se contente souvent de re-
prendre l’expression comme un 
slogan, sans même en préciser 
la source. Ici, Perrenoud cite: 
«L’égalité formelle qui règle la 
pratique pédagogique sert en 
fait de masque et de justifica-
tion à l’ indifférence à l’ égard 
des inégalités réelles devant l’en-
seignement et devant la culture 
enseignée ou plus exactement 
exigée.» (Bourdieu, 1966, nous 
soulignons) Bourdieu parle 
donc bien ici d’indifférence 
aux inégalités et non d’indiffé-
rence aux différences. Quelques 
lignes plus loin néanmoins, 
l’auteur, qui vient pourtant 
de citer un Bourdieu qui parle 
d’«indifférence aux inégalités» 
et s’appuyant sur cette argumen-
tation, performera le glissement 
sémantique de la manière la 
plus nette qui soit en avançant: 
«nulle part l’enseignant n’est 
(…) complètement indifférent 
aux différences.»
17- Ce que Marie-Joseph Bertini 
(2009) appelle des «stratégies 
communicationnelles».

18- À l’origine pensée par Kaës 
au niveau des groupes restreints 
ou des organisations, en ce qu’el-
le recouvre notamment celle de 
«système défensif commun».
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qui promulguent cette identité professionnelle, ou ce «transpersonnel» 
comme le nomme Jean-Louis Roger (2007). 

Le principe constitutionnel belge de «liberté d’enseignement» ainsi que 
l’organisation en réseaux du système scolaire peuvent introduire une 
certaine variabilité dans ces principes communs, suivant les enseignant-
e-s et leurs appartenances. Il n’en reste pas moins que, comme le syn-
thétise Emmanuel Diet (2004), professeur à l’Institut Universitaire de 
Formation des Maîtres de Paris, l’école s’est instituée sur un pacte niant 
les positions différentielles que supposent les appartenances culturelles 
de sexe, de classe, d’origine. Ce qui a «impliqué du même coup une 
théorisation des mécanismes de l’apprentissage de “l’élève” et la convo-
cation de la psychologie pour rendre compte des effets de la pédagogie. 
Selon les époques, les pactes de déni mis en œuvre dans et par les textes 
et les pratiques institutionnelles ont varié, (…) avec toujours la même 
fonctionnalité idéologique et politique de permettre et de légitimer sé-
lection et reproduction sociales.»

Ce nouveau «pacte dénégatif» sur lequel l’école et le travail des ensei-
gnant-e-s sont appelés à reposer aujourd’hui, s’articulerait en des termes 
que Perrenoud (1995) s’est efforcé de rendre clairs:

«S’incliner devant l’inégalité des dons héréditaires pouvait faire figure de réa-
lisme. Baisser les bras devant l’inégalité des héritages culturels semble moins 
défendable. D’autant que dans le même temps, les sciences de l’éducation 
affirment que l’inégalité sociale devant l’école n’est pas innocente politique-
ment, qu’elle reproduit la hiérarchie des professions et des classes sociales. 
Passer pour un “agent de la reproduction sociale” en une période où le mythe 
égalitaire reste vivace, voilà qui ne rend pas la situation de l’enseignant con-
fortable. Culpabilité et impuissance peuvent être alors ses deux sentiments 
dominants. Il sait qu’il crée de l’inégalité, mais ne voit pas comment faire 
autrement. Pour dépasser cette situation peu gratifiante, deux possibilités: re-
venir – régresser? – aux certitudes antérieures, retrouver une idéologie du don 
quelque temps oubliée; ou faire l’effort de transformer son enseignement dans 
le sens d’une plus grande différenciation.»

Ainsi, alors qu’il n’est plus «pédagogiquement correct» (Rayou, 2000) de 
renvoyer à la nature pour expliquer les raisons d’être des inégalités et celles 
de l’«irrésistible adaptation» (Duru-Bellat, 2008) des enseignant-e-s à ces 
dernières, transformer les inégalités en différences à célébrer comme cons-
titutives de la «diversité», sauverait les enseignant-e-s de leurs sentiments 
de culpabilité et d’impuissance. C’est un nouveau «modèle objectiviste» 
(Giust-Desprairies, 1997) à intérioriser qui est ici proposé.
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Ce modèle objectiviste «pose une rationalité selon laquelle, s’il y a pro-
blème, s’il y a perte de sens [l’école, au lieu d’être l’instance de démocra-
tisation souhaitée, contribue à reproduire des inégalités], c’est que les 
données manifestes prises comme telles [les «différences»] empêchent 
de comprendre que ce qui paraît aller de soi se réfère à des représenta-
tions, des valeurs, des positions, et que la connaissance ne protège pas 
du déni, de la méconnaissance19» (Giust-Desprairies, 1997).

Ainsi, le modèle professionnel longtemps convoqué de la neutralité des 
enseignant-e-s ne résistant plus complètement aux analyses20, des pactes 
de déni encore plus «massifs», selon Diet, sont suscités. Massifs dans 
la mesure où «ils doivent refouler les acquis de la sociologie critique, 
gérer les contradictions et les conflictualités produites par la massifica-
tion et promouvoir la production d’agents soumis aux lois du marché» 
(Diet, 2004). On sent cependant que l’adoption21 de ce «pacte dénéga-
tif», sa formulation dans le champ scolaire ne parvient pas à résoudre 
toutes les incohérences du paradigme de «l’égalité dans la différence». 

C’est d’ailleurs dans les efforts les plus sincères pour résoudre ces in-
cohérences qu’elles resurgissent néanmoins avec le plus de force et de 
clarté: un enseignant tente lors d’un entretien de faire tenir ce para-
digme de «l’égalité dans la différence» en lien avec l’expérience qu’il a 
de la pédagogie différenciée. Il explique:

«Il n’y a pas lieu de différencier garçon ou fille puisque là on n’est pas 
dans… Il n’y a pas lieu de faire des activités spécifiquement pour les 
garçons ou spécifiquement pour les filles parce qu’on n’est pas dans une 
situation en difficulté. Comment je vais exprimer ça? Au contraire, c’est 
les mettre en complémentarité tout le temps dans des activités. Donc c’est 
pour ça que je suis un fervent défenseur de la mixité même s’il y a ob-
jectivement des différences entre eux. Je pense que cette pensée populaire 
qui dit que souvent les filles sont plus scolaires, plus propres dans leur 
travail, etc. Je pense que ce n’est pas forcément faux mais j’ai envie de 
dire qu’importe. Ce qui est intéressant c’est qu’ils travaillent ensemble. 
La différenciation, elle va se pratiquer en fonction du seuil de dévelop-
pement auquel chacun est arrivé.

Question: Donc finalement au-delà du sexe?

Tout à fait. Mais c’est vrai que, peut-être, inévitablement, pour des 
enfants qui ont des difficultés pour avoir de l’ordre dans leur banc, par 
exemple, eh bien, on va suggérer, ou les enfants vont proposer eux-mê-
mes, de s’entraider pour aider le gamin qui a toujours le foutoir dans 
ses affaires. Mais c’est vrai que lorsqu’on observe sur le terrain, c’est plus 
souvent des filles plus organisées et qui ont ce côté un peu «petites ma-
mans» qui vont se proposer pour y aller. Eh bien, tant mieux! Ce qu’il 
ne faut pas faire, c’est dire: «ah! les filles au moins elles ont de l’ordre, 

19- Au sens où ça n’est pas 
parce que les enseignant-e-s, 
immanquablement, savent 
des choses et savent des cho-
ses sur le concret des situa-
tions scolaires qu’ils et elles 
ne peuvent pas s’inscrire 
dans des processus de mé-
connaissance ou de déni.
20- «Les caractéristiques 
du mythe qui président à 
la construction de l’identité 
professionnelle ne consti-
tuent plus un système de 
repérage suffisant pour la 
représentation de soi comme 
professionnel compétent.» 
Giust-Desprairies, 1997.
21- Si tant est qu’elle soit 
achevée aujourd’hui: elle 
est plus projetée, souhaitée, 
indiquée que totalement 
concrétisée et achevée. Des 
doutes se font sentir chez 
nombre d’enseignant-e-s 
dans un mouvement de va et 
vient que nous décrivions en 
première partie (voir p. 29).
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ah! les filles au moins elles veulent bien aider les autres». Il ne faut pas 
le faire parce qu’on accentue la différence. Mais par contre, les enfants 
vont comprendre naturellement que les filles, c’est chouette, elles peuvent 
aussi nous aider, etc. Là, on est vraiment dans la…, là c’est la diffé-
renciation dans le sens différenciation respectée en tant que telle, ne pas 
vouloir qu’ils soient tous les mêmes, qu’on n’est pas obligé de monter en 
épingle. (…) donc pour moi, [la pédagogie basée sur la compétition] c’est 
la même action [que la pédagogie basée sur la différenciation] mais avec 
les mauvais mots et avec une forme de compétition.» (entretien)

Citer longuement ce praticien permet de mesurer à quels endroits se 
nouent les ficelles discursives servant à faire des «mauvais mots» de la 
compétition et de l’inégalité, suivant les termes que cet enseignant em-
ploie, les «bons mots» de la pédagogie différenciée: bien que l’on conti-
nue à croire dans cet extrait que les petites filles sont «naturellement» 
ordonnées et qu’elles peuvent donc «naturellement» aider ceux qui ne 
le sont pas, que l’on continue à croire en des aptitudes différenciées sui-
vant les sexes, on prend le parti de valoriser ces «différences», d’en faire 
quelque chose de «chouette». Ainsi, si cet enseignant reconnaît qu’il 
n’y a en fait dans les actes que peu de différences avec des pédagogies 
misant sur la compétition («c’est la même action»), les mots qui lui 
servent à décrire la pédagogie différenciée permettraient de minimiser 
cette compétition. Outre l’occultation de la hiérarchisation qui fonda 
ces différences et la logique d’accommodement préconisée que nous 
avons déjà mises en avant, il est frappant de constater que cet ensei-
gnant, sans le vouloir, reprend exactement le raisonnement que préco-
nise Meirieu (1990), cité en note de bas de page (n°14, p. 62) un peu 
plus haut. Cet auteur indique en effet à propos du racisme qu’il peut 
être une «reconnaissance de la différence qui ne se donne pas les outils 
de la communication», soit qui ne trouve pas les bons mots afin de ne 
pas avoir l’air raciste.

Qu’en est-il du recours aux discours qui fondent les pédagogies nouvel-
les? En quoi permettent-ils quant à eux de résoudre la question des iné-
galités filles/garçons? La résolution (le «principe d’ordonnancement») 
qu’ils proposent diffère-t-elle de celle que permet l’emballage discursif 
et idéologique de la pédagogie différenciée?

L’Éducation nouvelle: une coéducation pensée… vers la «complémentarité»

L’idée de coéducation, de «mixité coéducative» est fondatrice pour l’éco-
le nouvelle (Raymond, 2003). Ainsi, l’historienne Annick Raymond in-
dique que dans le «programme minimum» (établi en 1919) du Bureau 
International des Ecoles Nouvelles (BIEN, fondé en 1899), le «cin-
quième point est consacré à la coéducation.» On le voit, les pédagogues 



Genre et pratique enseignante 67 

à l’origine du mouvement de l’Éducation nouvelle ont donc à la fois 
promu très tôt la mixité scolaire, au contraire des institutions scolaires 
officielles qui ne commenceront à instituer la mixité qu’à partir de la fin 
des années 1960, mais l’ont aussi «pensée». 

En effet, alors qu’on découvre dans les années 80 et 90 que la mixité 
n’empêche pas la perpétuation des inégalités entre filles et garçons, 
certain-e-s appellent à ce que la mixité ne soit pas seulement conçue 
comme la mise en présence des filles et des garçons dans les mêmes 
espaces scolaires, mais qu’elle soit véritablement «pensée» vers une plus 
grande démocratisation de l’accès aux filières et à l’enseignement des 
disciplines scientifiques notamment. Néanmoins, si les pionnier-e-s de 
l’Éducation nouvelle s’attachent à «penser» cette coéducation, com-
ment la pensent-ils?

En 1921, poursuit Annick Raymond, est créée la Ligue Internationale 
pour l’Education Nouvelle qui sera dotée d’une charte dans laquelle 
on peut trouver en sixième principe: «La coéducation réclamée par la 
ligue – coéducation qui signifie à la fois instruction et éducation en 
commun – exclut le traitement identique imposé aux deux sexes, mais 
implique une collaboration qui permette à chaque sexe d’exercer li-
brement sur l’autre une influence salutaire.» Cette idée d’influence et 
de collaboration positives, indique l’auteure, est à comprendre dans 
les termes de la complémentarité: «elle n’est pas de l’ordre d’une visée 
politique, elle est un passage obligé pour le bon développement psy-
chique de l’enfant». Ainsi, selon les mots de Deman: «La coéducation 
nous apparaît comme le seul régime éducatif qui garantisse un dévelop-
pement normal et une évolution plus spirituelle de l’instinct sexuel.» 
(Raymond, 2003)

Loin de l’ambition de voir se concrétiser des possibilités égales pour les 
filles et les garçons en termes d’acquisition de compétences et d’accès 
aux professions, cette coéducation était pensée sur le mode de la pacifi-
cation des mœurs et des pulsions. Il faut faire attention à ne pas tomber 
dans l’anachronisme et il peut sembler évident que, dans les années 20, 
la question d’un égal accès au marché du travail ne se pose pas dans les 
mêmes termes qu’aujourd’hui. Mais au-delà d’un contexte socio-histo-
rique à ne pas éclipser, cette idée de pacification semble bien traverser 
les époques puisqu’on la retrouve de manière récurrente dans les dis-
cours des enseignant-e-s analysés en première partie. Cette pacification 
via une mise en présence des filles et garçons, nous l’avons vu, postule 
une différenciation fondamentale et naturelle des sexes et se révèle in-
compatible avec une lecture des inégalités filles/garçons en termes de 
rapports sociaux de sexe (voir Delphy, 2001 sur le paradigme de «l’in-
complétude» qui supposerait donc la «complémentarité» des sexes).

Une recherche menée par la psychologue Annick Durand-Delvigne à 
la fin des années 1980 et portant sur 40 garçons et 40 filles de 10 ans, 



68	 Cahiers de l’UF 

étant pour la moitié scolarisé-e-s dans des écoles «traditionnelles», 
et pour l’autre, dans des écoles Freinet, indique que les enfants sco-
larisé-e-s dans les écoles dans lesquelles les pédagogies nouvelles sont 
davantage utilisées utilisent plus fortement que les autres le schéma 
de genre sexo-typé dans la constitution de leur soi. Ici la notion de 
«schéma de genre» est à comprendre sur base des travaux de l’améri-
caine Sandra L. Bem qu’Annick Durand-Delvigne mobilise. Suivant 
l’approche de Sandra L. Bem (1974), le «schéma de genre» équivaut 
à la trame des opérations de classement sexué réalisées au quotidien 
en fonction des contenus du féminin et du masculin qu’une société 
définit. Au regard de cette étude, des élèves avec lesquel-le-s on pra-
tique des méthodes actives plus souvent qu’avec d’autres, acquièrent 
une «sensibilité particulière au thème de la différence», au sens de diffé-
rence essentialisée, et notamment de la différence sexuée. Ces pédago-
gies renforceraient donc les stéréotypes de sexe des enfants concerné-e-s 
(Durand-Delvigne, 1987). 

On constate donc au travers de ces différentes études, qu’au contraire 
d’autres modèles pédagogiques dans lesquels le modèle du «neutre mas-
culin et universel» est encore très prégnant, l’Éducation nouvelle inscrit 
très tôt dans son histoire et ses textes le mot «fille». Néanmoins, c’est 
bien, ici encore, selon le paradigme de «l’égalité dans la différence» que 
la coéducation des filles et des garçons est pensée, ne permettant pas un 
véritable dépassement des stéréotypes et inégalités sexués. Le choix des 
méthodes actives ne peut alors être considéré comme menant automa-
tiquement à la réduction des inégalités filles/garçons comme le suggère 
pourtant l’enseignante que nous citions quelques pages plus haut (cas 
type A, p. 47)22, et d’autant moins lorsque celles-ci sont pensées dans la 
perspective d’un apprentissage de la «complémentarité». 

À titre d’exemple, nous pouvons nous référer à une situation décrite par 
une enseignante en exercice dans une école proposant une pédagogie 
alternative. Dans cette école, et suivant une pratique courante dans les 
écoles revendiquant une certaine allégeance à l’Éducation nouvelle, des 
«conseils» d’élèves sont organisés au niveau de chaque classe de ma-
nière régulière (chaque semaine). Ce sont des temps voués au collectif 
et pensés sur le mode de l’autogestion. À ce moment de l’entretien nous 
évoquions la pertinence ou non d’opérer un traitement différencié en-
tre filles et garçons, de manière ponctuelle, en vue de «rectifier» les biais 
cognitifs développés suite à une socialisation sexo-typée et différenciée 
(accroître les interactions avec les élèves filles en cours de mathémati-
ques par exemple). Cette enseignante nous explique: 

«Moi je ne pratique pas ça mais je sais qu’il y a des collègues qui ont 
fait des conseils de filles parfois et des conseils de garçons, plus pour gérer 

22- De la même façon que 
suite aux études menées 
ces trente dernières années 
dans le champ des sciences 
de l’éducation on ne peut 
affirmer que la mixité vient 
mécaniquement faire dis-
paraître les inégalités entre 
filles et garçons à l’école (voir 
Marry, 2003).
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une problématique qui concerne les filles et une autre qui concerne les 
garçons.

Question: par exemple?

Par exemple des conflits qui vont survenir entre… Voilà moi il y a un 
truc que j’ai eu à gérer cette année qui aurait pu faire l’objet d’un conseil 
filles: elles voulaient présenter à la fête une danse (…), il y avait une 
fille qui était un petit peu plus forte et elles voulaient la mettre derrière 
pour danser, pour ne pas la mettre devant: ça allait faire tâche. C’est 
quand même quelque chose de très violent et de lourd et c’est vrai que 
moi j’ai géré ça avec tout le groupe parce que j’avais envie que tout 
le monde puisse entendre, je ne voyais pas de raison… mais en même 
temps les garçons m’ont dit clairement que ça les ennuyait vachement 
d’avoir passé une demi heure au conseil de classe à parler de ça. Pour 
eux ils ne voyaient pas où était le problème là-dedans et ne comprenaient 
pas pourquoi on a passé une demi heure du conseil à ça et que pour les 
filles c’était vraiment nécessaire. Je pense que comme le fonctionnement 
est différent et que la problématique est différente… les garçons ils ne 
voient pas pourquoi il y a un problème… voilà, je pense que le mode de 
communication est différent.

Question: et le fait de l’avoir géré en groupe, vous avez essayez d’insister 
sur le fait que ça concernait aussi les garçons ou comment ça s’est passé?

Je pense que si je l’ai fait avec tout le groupe c’est parce qu’il est bon 
que tout le monde entende parce que je pense qu’il est important de 
comprendre que l’autre ne fonctionne pas de la même manière et que 
moi je n’ai pas justement envie de ce cloisonnement comme ça. (…) Je 
pense que c’est important d’apprendre aux enfants petits que le fonction-
nement n’est pas le même. Pour apprendre à vivre ensemble. Et bien 
que voilà les filles vont beaucoup discuter là-dessus et les garçons… c’est 
vrai que c’est arrivé quelques fois cette année où les garçons me disaient 
«mon dieu on a parlé de ça une heure!» et je pense qu’en deux minutes 
eux, en deux minutes, ils auraient résolu le truc et qu’ils ne voyaient pas 
pourquoi on revenait là-dessus. Voilà donc ça c’est un peu chacun son 
optique maintenant je pense que c’est important d’apprendre à fonc-
tionner ensemble plutôt que de se dire on va prendre chacun à part et 
gérer…» (entretien)

Dans la situation qui nous est présentée, la méthode active qu’est le 
conseil n’est pas identifiée comme offrant une opportunité afin de dé-
construire les stéréotypes sexués23 et de faire en sorte que garçons com-
me filles puissent expérimenter un fonctionnement démocratique et un 
partage des tâches égalitaire. La façon dont la conçoit cette enseignante 
invite plutôt filles et garçons à prendre conscience de leurs «indépassa-
bles différences» et ainsi, à apprendre à s’en accommoder dans le respect: 

23- Dans ce contexte par 
exemple, sans prétendre 
dresser un inventaire ex-
haustif: le préjugé selon le-
quel les filles (et les femmes) 
parleraient trop, plus que les 
hommes etc. Voir Monnet, 
1998 (La répartition des tâ-
ches entre les femmes et les 
hommes dans le travail de 
la conversation) pour une 
déconstruction de ces sté-
réotypes.
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les garçons apprendront à ne pas soupirer aux nez des filles lorsqu’elles 
manifesteront le besoin d’aborder des sujets si futiles à leurs yeux, et les 
filles apprendront à refreiner un peu leurs bavardages afin d’éviter que 
les garçons ne perdent trop leur temps sur des sujets (comme le rapport 
au corps et les injonctions à respecter certains canons de beauté) qui ne 
les concerneraient qu’elles.

Dans le «cas type A» (p. 47) que nous citions précédemment, l’ensei-
gnante interviewée pense davantage les méthodes actives, et notamment 
le travail en sous-groupes mixtes, comme porteurs d’un potentiel im-
portant afin de «réguler» et «tempérer» les questions d’inégalités filles/
garçons dans l’attribution de la parole entre autres. Il y a donc ici vo-
lonté de sa part d’aller à l’encontre des discours stéréotypés sur les filles 
et les fonctions qui leur conviendraient. Au contraire de leur demander 
de s’accommoder du monopole d’occupation de l’espace sonore dont 
jouissent les garçons (Mosconi, 2003), cette enseignante semble encou-
rager les filles à tout autant occuper le terrain. Elle indique d’ailleurs 
qu’apparemment elles y parviennent très bien dans la mesure où «les 
garçons qui ne travaillent pas» se trouveraient alors «exclus» du groupe, 
les laissant tranquilles pour travailler. 

Or, l’une des critiques qu’adresse le psychosociologue français 
Guy Palmade (1969) aux méthodes actives, c’est «l’appel au bon vou-
loir» des élèves qu’elles sous-tendent en vue de bien fonctionner, «l’ap-
pel continu à être gentil» écrit-il24. Or, à qui a-t-on appris à être gen-
til-le-s? Nous savons aujourd’hui que la socialisation différenciée des 
filles et des garçons a pour conséquences d’inciter les filles à se confor-
mer davantage aux normes et à ce qui leur est demandé, à faire preuve 
d’amabilité, de gentillesse et de politesse alors que des comportements 
plus agités et perturbateurs peuvent être tolérés chez les garçons. Le fait 
que les filles, par déférence à l’égard d’un-e professeur-e qui s’évertue à 
mettre au travail ses élèves tout en veillant à ce qu’ils et elles aient bien 
l’air d’avoir été «placé-e-s au centre du dispositif pédagogique», puissent 
mettre en œuvre leurs compétences et attention acquises socialement à 
être coopérantes, n’est jamais questionné. Est-il opportun de favoriser 
les situations de coopération parce que les filles s’y sentent plus à l’aise? 
Dans quelle mesure ce mode opératoire ne les confine-t-il pas une fois 
de plus à une place sociale qui est déjà celle qu’on leur attribue tradi-
tionnellement et de laquelle on leur suggère de ne pas s’éloigner? 

Nous n’avons pas de réponse définitive et applicable à toutes les situa-
tions. Des recherches empiriques manquent en effet25 afin de mettre 
en avant, au cas par cas, quelles situations, quels types d’interactions, 
quelles transformations, quelles méthodes pédagogiques sont favorables 
au développement social, affectif, psychologique et cognitif tant des 
garçons que des filles, et sans que, sur le long terme, les un-e-s soient 
défavorisé-e-s par rapport aux autres. 

24- «Il est dans la logique 
des méthodes actives, en 
faisant appel à la créativité, 
de diminuer la dénivellation 
entre le maître et les élèves 
et de s’éloigner des rapports 
d’autorité classique. Car il 
est évident qu’à partir du 
moment où l’on remet aux 
gens le soin de résoudre eux-
mêmes la totalité de certains 
problèmes, au lieu que cela 
soit vous qui leur donniez 
la solution à ces problèmes, 
on modifie le rapport en-
seignant-enseigné. Mais, s’il 
ne suffit pas de faire cela, 
s’il ne suffit pas de proposer 
les conditions de la créati-
vité pour que la créativité 
émerge, comment le maître 
va-t-il traiter concrètement 
les difficultés dans lesquelles 
il se trouve? Il n’a qu’une 
façon de les traiter dans les 
perspectives des méthodes 
actives, c’est l’appel au bon 
vouloir. C’est-à-dire une 
classe active se mettra à avoir 
comme ressort pratique l’ap-
pel continu au bon vouloir. 
L’appel continu à être gen-
til.» (Palmade, 1969).
25- Mais ne l’oublions pas, 
des guides à l’usage des en-
seignant-e-s ont déjà été pu-
bliés et proposent déjà nom-
bre de clés et indications 
afin de lutter efficacement 
au quotidien contre les iné-
galités filles/garçons dans la 
classe et au-delà. Voir la liste 
en fin de cahier.
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De nombreuses recherches ont été menées afin de spécifier les modalités 
de la compétition et de la comparaison sociale dans les classes (Monteil 
et Huguet, 2002), ces recherches occultant néanmoins la question du 
genre. Les situations d’apprentissage en groupe ont aussi fait l’objet 
d’études éclaircissant les conditions selon lesquelles le «conflit socio-
cognitif» qu’une telle organisation du groupe-classe est censée favoriser 
aurait des effets positifs ou non. Les recherches de Gabriel Mugny et 
Willem Doise (1981), s’articulant autour d’une «théorie de l’élabora-
tion du conflit», mettent en avant le fait que 

«certaines consignes et, plus globalement, certains contextes exacerbent la 
comparaison sociale entre les individus au détriment des stratégies purement 
cognitives alors que d’autres l’atténuent voire orientent les énergies vers une 
mise en commun des ressources en valorisant l’interdépendance des apports 
des uns et des autres. Les ressources attentionnelles dont nous disposons 
n’étant pas illimitées, il va de soi que l’attention consacrée à se mesurer aux 
autres n’est pas disponible pour se concentrer sur les apprentissages en cours.» 
(repris dans Crahay, 2008).

De telles hypothèses, confrontées à la réalité des classes en ayant le souci 
d’appréhender les effets des rapports sociaux de sexe, peuvent permettre 
d’observer selon quelles conditions le travail en groupe peut amener les 
filles à ne pas rester focalisées sur «la gestion de l’estime de soi dans le 
cadre de la comparaison sociale des compétences» au détriment d’une 
activité plus sociocognitive relevant davantage «du souci d’améliorer ses 
connaissances» (Crahay, 2008). De même, permettre aux enseignant-
e-s d’être plus en mesure d’être attentif-ve-s à la nature de l’élaboration 
cognitive opérée dans la situation d’apprentissage peut avoir un effet 
positif, à la fois sur la scolarité des filles et sa mise à profit plus tard sur le 
marché du travail, mais aussi sur celle des garçons des classes modestes, 
eux-mêmes plus enclins à consacrer leurs «ressources attentionnelles à se 
mesurer aux autres» plutôt qu’à accroître leurs compétences.

Ainsi, il n’est pas question ici de présupposer du potentiel, pour lutter 
contre les inégalités filles/garçons à l’école dans les processus d’appren-
tissage, que peuvent présenter certaines méthodes actives, suivant cer-
taines modalités qu’il reste à définir ou à préciser et à faire connaître. 
Pas question non plus de présupposer des opportunités de progrès que 
peuvent offrir, tant aux filles qu’aux garçons, certains des modes de 
faire préconisés en pédagogie différenciée. 

Ce que cette recherche nous permet de constater, c’est bien que, sur 
le plan des idées et des discours, dans la façon dont elles sont promues 
et justifiées aujourd’hui en Belgique francophone (et au-delà), ces mé-
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thodes et pédagogies ravivent et défendent un modèle essentialiste, à 
l’opposé d’une reconnaissance des rapports sociaux de sexe et des dyna-
miques de ségrégation et de discrimination qu’ils activent et réactivent: 
le modèle de «l’égalité dans la différence». Ce modèle, en niant l’anté-
riorité des inégalités sur l’avènement et la perception des différences, 
et du fait de sa force d’imprégnation, dans la mesure où il propose un 
«principe d’ordonnancement» simple et séduisant, constitue l’un des 
obstacles majeurs afin de lutter efficacement contre les inégalités, tant à 
l’école que dans la société en général.

• Un déni global de la prégnance des rapports sociaux?

Ce modèle de la «différence dans l’égalité» est particulièrement pérenne 
lorsqu’il s’agit des inégalités sexuées, dans la mesure où un essentialisme 
affiché à propos des différenciations sexuées est, aujourd’hui encore, 
très admis socialement (Duru-Bellat, 2008). Le même essentialisme, si 
formulé avec la même assurance qu’en matière d’inégalités hommes/
femmes, est moins toléré à propos de différenciations opérées via le 
système social qu’est la race. Les textes de loi sont aussi plus clairs dans 
ce cas-ci et les recours en justice sont donc facilités. Ainsi la réalité dis-
criminante de certains rapports sociaux peut sembler être plus reconnue 
que celle d’autres rapports sociaux du même type (les enseignant-e-s, 
nous l’indiquions en première partie, avancent par exemple souvent 
qu’il serait «prioritaire» de lutter contre les inégalités sociales par rap-
port aux inégalités filles/garçons). Il ne reste pas moins que ce sont les 
rapports sociaux en général qui restent très peu perçus et appréhendés. 

Marie Duru-Bellat (2008) explique qu’«on manque de “bridging con-
cepts” pour penser la manière dont les pratiques professorales expri-
ment, au-delà de politiques scolaires souvent empreintes d’une inten-
tion anti-sexiste, des rapports de pouvoir entre les sexes et participent 
ainsi à cette traduction des inégalités sexuées en inégalités scolaires. Car 
l’enjeu est bien de penser, ce qui n’est pas le plus facile, “les relations 
entre les multiples logiques du système et les pratiques des acteurs” 
(Dubet et Martucelli, 1988)». Se pencher sur les points d’articulation 
qui lient le contenu discursif et idéologique des orientations adressées 
officiellement en matière pédagogique (via notamment la promotion 
du recours à la pédagogie différenciée et sans qu’en soient décryptés 
et éventuellement clarifiés les fondements idéologiques), aux processus 
de négation des inégalités observables sur le terrain, compris comme 
constitutifs d’un ensemble dynamique que l’on peut qualifier de para-
digme de «l’égalité dans la différence», contribue à éclaircir les relations 
qu’il existe «entre les multiples logiques du système et les pratiques des 
acteurs». 
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Dans cette logique d’éclaircissement donc, ce sont des phénomènes de 
«refoulement du sociopolitique» (Cornet et Dupriez, 2004) que l’on 
voit plus largement transparaître: tant les contenus de formation pro-
posées aux enseignant-e-s en formation initiale et continuée, que les 
modèles pédagogiques aujourd’hui majoritaires et valorisés comme 
constitutifs d’une identité professionnelle «innovante» contribuent à 
rendre invisible la prégnance des rapports sociaux inégalitaires et à dé-
légitimer les outils et concepts qui sont nécessaires à leur identification, 
via une entreprise de pyschologisation du social.

La psychologisation des processus et situations d’apprentissage

Certain-e-s sociologues, psychologues et spécialistes des sciences de 
l’éducation s’attachent donc depuis maintenant plus de vingt ans à 
mettre en avant de quelles façons «même involontairement, des pra-
tiques scolaires contemporaines constituent bien des obstacles aux ap-
prentissages des élèves, que ce soit dans le domaine des savoirs eux-
mêmes, des nouveaux objets travaillés ou dans celui des dispositions» 
(Bautier, 2007). Les dispositifs pédagogiques qui portent ces savoirs et 
dispositions ont très peu fait l’objet d’études empiriques approfondies 
au regard du genre et donc dans le but de localiser où se situent préci-
sément les obstacles pour l’apprentissage des filles mais aussi afin de 
saisir la part des rapports sociaux de sexe et de leur prégnance dans les 
phénomènes d’échecs scolaires des garçons notamment. 

Néanmoins, l’équipe de recherche ESCOL de l’université Paris 8 a la 
particularité de s’intéresser «aux inégalités d’acquisitions cognitives et 
culturelles entre élèves suivant un même cursus, aux différences d’effi-
cacité des formes de mobilisation et des modalités d’apprentissage qu’ils 
mettent en œuvre» (Bautier et Rochex, 1997). Et si cette équipe reste 
aveugle aux rapports sociaux de sexe jouant pourtant un rôle dans la 
reproduction des inégalités, ses travaux intègrent néanmoins une lec-
ture avant tout sociologique donc très consciente des rapports sociaux 
et surtout des rapports sociaux de classe. Ainsi, en veillant à ne pas 
transposer mécaniquement en des termes genrés toute analyse que ces 
chercheur-e-s proposent, les grilles de lectures qu’ils et elles construi-
sent, ancrées dans un travail de terrain fait d’observations méticuleuses 
du quotidien des classes et des apprentissages, nous sont très utiles afin 
de comprendre d’une manière générale ce phénomène actuel de repro-
duction des inégalités à l’école et de négation de leur fondement social. 
Cette équipe met en exergue dans ses nombreux travaux de quelles fa-
çons les obstacles aux apprentissages de tous et de toutes ne se mani-
festent pas en tant que tels, ni aux yeux des enfants ni à ceux des ensei-
gnant-e-s. Cette invisibilité s’explique selon Elisabeth Bautier (2007) 
par le fait que:
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«Ces manières de faire au quotidien sont le plus souvent construites dans l’évi-
dence de leur bien-fondé dans la mesure où elles sont censées non seulement 
correspondre à des préconisations de la formation (enseignement en séquence, 
individualisation du travail, référence à l’expérience des élèves…), mais aussi 
à des conceptions dominantes de l’apprentissage, de l’élève, de l’importance 
de son expression, de sa participation, des tâches à effectuer… Ces évidences 
masquent la valeur sociale des objets utilisés comme des dispositions suppo-
sées, valeur ce faisant non partagée par tous. Elles masquent aussi ce qui est 
constitué comme savoir aujourd’hui, et qui correspond en fait à des façons de 
penser et de travailler bien spécifiées.» (nous soulignons)

Les enseignant-e-s pourraient effectivement ne pas voir la nécessité de 
questionner ce «bien-fondé» des prescriptions pédagogiques puisqu’il 
est défendu par nombre d’expert-e-s ès éducation. Si nous avons pu voir 
jusqu’à présent que ces prescriptions n’échappent néanmoins pas aux 
définitions dominantes occultant les rapports sociaux de sexe, les ana-
lyses de l’équipe ESCOL apportent de nombreux éléments indiquant 
dans quelle mesure les «évidences» que ces prescriptions énoncent sont 
plus largement portées par une logique psychologisante (et simultané-
ment, ces processus s’alimentant réciproquement). Or cette logique 
réactive les conceptions marquées du sceau de l’inné (Bonnéry, 2007).

Stéphane Bonnéry synthétise en effet la façon dont des «dispositifs pé-
dagogiques imprégnés de psychologie [participent] au développement 
d’inégalités d’appropriation des savoirs scolaires». Il identifie plusieurs 
«référents théoriques psychologiques qui, en se cumulant et en s’oppo-
sant26, constituent aujourd’hui un “terreau” de conceptions qui fondent 
des injonctions ou des interdits pédagogiques», ainsi que des processus 
d’«individualisation-décollectivisation croissante du travail scolaire des 
élèves qui crée les conditions pour que prédominent les interprétations 
psychologisantes de l’expérience scolaire» (Bonnéry, 2007). 

Parmi ces «référents théoriques psychologiques, on retrouve nombre des 
préceptes formalisés comme tels par l’Éducation nouvelle. Bonnéry les 
qualifie d’«injonctions à laisser l’élève s’épanouir de façon autonome» 
basées sur la conception selon laquelle «le moteur de l’“épanouissement” 
est interne, “centrifuge” (Rochex, 2000) et [qui] appelle une “pédago-
gie invisible” (Bernstein, 1975/2006): l’adulte est invité à demeurer en 
retrait après avoir mis en place des occasions pour qu’émergent “na-
turellement”, “spontanément” (Chamborédon et Prévot, 1975) chez 
l’élève des capacités intrinsèques relatives à un “stade de maturation”» 
(Bonnéry, 2007). 

Si on a vu dans quelle mesure ces injonctions fondent et/ou ravivent 
une conception naturalisée des rapports sociaux, et de quelles façons 

26- Et c’est bien là que 
réside parfois toute la dif-
ficulté d’un travail de dé-
mêlage des implications et 
soubassements idéologiques 
de telle ou telle approche: il 
est frappant de constater par 
exemple que les travaux de 
l’équipe ESCOL, du fait du 
certain prestige dont ils sont 
auréolés, sont parfois cités 
afin d’étayer des théories 
allant cependant à l’opposé 
des conceptions dont ils sont 
porteurs! 
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les enseignant-e-s se disent favorables aux méthodes actives et autres 
pédagogies comme la pédagogie différenciée qui prennent comme bases 
théoriques ce type de conceptions, nous avons moins insisté sur la façon 
dont les enseignant-e-s répondent dans la pratique à cette injonction «à 
ne pas intervenir» et ce que cela empêche en termes de lutte contre les 
inégalités, dont les inégalités sexuées. De même, alors que les vocables 
«groupe» et «collectif», via la valorisation du travail en sous-groupes no-
tamment, sont dans toutes les bouches et pourraient laisser croire que 
les enseignant-e-s restent attentif-ve-s aux dynamiques sociales par l’ap-
préhension de la groupalité, on constate néanmoins que dans ce mou-
vement qui tend à rendre invisibles les rapports sociaux inégalitaires, ce 
collectif prend la forme d’un «collectif décollectivisé qui se limite à de 
l’interrelationnel» (Castel, 2008) et dans lequel sont à la limite pensées 
les relations mais en aucun cas les rapports.

«Ne pas intervenir»: l’autonomie de l’élève avant son apprentissage

L’un des nœuds fondamentaux pour la pratique enseignante lorsqu’est 
posée l’ambition de lutter contre les inégalités filles/garçons à l’école, 
outre celui de la difficulté qu’ont les enseignant-e-s aujourd’hui à déco-
der et donc reconnaître ces inégalités et les dynamiques qui les créent, 
est celui, maintes fois perceptibles au cours des entretiens, de la volonté 
de «respecter les stades de développement des enfants». Ce développe-
ment supposerait donc, comme nous le verrons à partir d’extraits d’en-
tretiens, que les adultes n’interviennent pas, qu’ils et elles le laissent se 
déployer au risque sinon de venir le troubler, voire l’obstruer.

Dans les premiers degrés du primaire, c’est le désir de ne pas venir 
polluer l’apprentissage et le développement des élèves par des considé-
rations d’adultes que les enseignant-e-s avancent pour justifier le fait 
qu’il ne faille pas intervenir. Au cours des ateliers d’analyse en groupe 
qui ont ouvert notre recherche, menés avec des enseignantes et des for-
matrices d’enseignant-e-s, cet élément s’est révélé avec force et est venu 
organiser tous les propos de notre première session de travail. Articulées 
en convergences et divergences, les interprétations qui ont été données 
d’un épisode rapporté par l’une des enseignantes montraient très nette-
ment une scission entre celles étant en faveur d’une lecture «sociale» de 
la situation (d’ailleurs surtout représentées par les formatrices d’ensei-
gnant-e-s) et les autres qui ne percevaient la situation qu’au regard du 
fonctionnement interne des enfants, réglé suivant des phases de déve-
loppement sur lesquels l’environnement n’interférerait pas27.

L’évènement relaté se déroulait comme suit: la venue d’une femme 
commissaire avait été prévue dans la classe d’une des enseignantes pré-
sentes, dans le but de faire réfléchir les enfants sur les stéréotypes sexués 
dans les professions. Cette rencontre avec les élèves entrait plus large-
ment dans le cadre d’un projet d’école sur les stéréotypes sexués impulsé 

27- Le tableau précis des 
convergences et divergences 
d’interprétation que nous 
avons pu réunir, ainsi que le 
récit de la situation rappor-
tée se trouvent en annexe sur 
le CD-Rom. 
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par un groupe de parents. Les enfants, alors qu’ils et elles avaient lon-
guement préparé la venue «du» commissaire de police juste avant son 
arrivée, avaient toutefois mis beaucoup de temps à reconnaître qu’il 
s’agissait bien d’elle. 

Le groupe d’analyse était partagé entre celles qui voyaient là une preuve 
de leur conditionnement stéréotypé et les autres qui entraient davan-
tage dans des explications en rapport avec le développement: «les en-
fants à cet âge sont fort dans le visuel», «si elle avait porté un uniforme 
il n’y aurait pas eu de problèmes» (mais les commissaires ne portent pas 
d’uniforme), indiquaient-elles. Ce que l’une des enseignantes, plutôt en 
faveur d’une interprétation de type psychologique, indiqua in fine, était 
le fait que cette thématique avait «été rapportée de l’extérieur par les 
parents» à l’origine du projet et qu’elle venait créer un problème pour 
les enfants là où il n’y en avait pas auparavant. 

Une formatrice avec laquelle nous nous sommes entretenue, interve-
nant en formation continuée des enseignant-e-s, expliquait aussi à pro-
pos d’une enseignante qu’elle avait connue en formation:

«Je me souviens d’une femme tout à fait intéressante et remarquable 
(…) elle ne voulait pas faire intervenir cette question dans ses activités. 
Et je suis sûre qu’elle fait un excellent boulot et que effectivement les 
choses sont possibles chez elle, et qu’elle ne va pas catégoriser les filles et 
les garçons, mais elle ne voulait pas entendre parler de la question de 
genre, parce que pour elle c’était épingler quelque chose, c’était le sur-re-
présenter, le sur-visibiliser et que c’était pas ça qu’elle voulait faire. Et je 
trouvais ça intéressant comme réaction. Ce n’était pas le déni habituel, 
c’était simplement: “non je ne veux pas attirer l’attention des petites 
filles sur le fait qu’elles sont des petites filles et les petits garçons sur le fait 
qu’ils sont des petits garçons, c’est pas ça que je veux, je veux que tout soit 
possible pour eux”.» (entretien)

Cette tendance qu’on retrouve donc chez certain-e-s enseignant-e-s à 
vouloir «préserver» les enfants de la thématique des inégalités filles/
garçons se fonde sur plusieurs éléments. Elle rappelle premièrement 
la confusion qui est souvent faite entre sexuation et sexualisation 
(Delphy, 2001) et que nous pointions déjà en première partie28: parler 
de cette sexuation et des effets sociaux qu’elle entraîne pour les petites 
filles et les petits garçons reviendrait à exposer les jeunes élèves à un 
contenu non approprié à leur bas âge. 

Elle s’explique deuxièmement aussi par la prégnance du modèle de 
«l’activité autonome» (Golay, 2007) développé surtout dans les infras-
tructures prenant en charge la petite enfance (crèches et maternelles, 
Bernstein, 1975/2006), et qui s’est diffusé au-delà ces dernières décen-

28- Dans cette tendance à ré-
duire les inégalités filles/gar-
çons à l’école aux problèmes 
sexuels de l’adolescence que 
des cours d’éducation sexuel 
viendraient résoudre.
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nies, vers le primaire (Bonnéry, 2007). Ce modèle préconise aux équi-
pes éducatives de «favoriser les activités initiées par les enfants plutôt 
que par les adultes» suivant des principes directeurs dont l’«approche 
Lockzy» rend compte: les activités menées à l’initiative des enfants ré-
pondraient mieux à leurs «besoins» développementaux (Golay, 2007). 
Cette approche viserait notamment à éviter «les pièges» du «condition-
nement» et de «l’exigence de précocité» (Falk, 2003) des enfants. Or on 
perçoit bien dans ce refus d’intervenir qu’évoquent les enseignant-e-s 
au cours des entretiens un positionnement similaire qui verrait dans 
l’intervention éducative du corps enseignant le risque de la manipula-
tion idéologique et/ou celui d’une inadéquation aux stades de dévelop-
pement des élèves.

Il est néanmoins intéressant de souligner que ces inquiétudes en termes 
de non respect du développement des enfants vont à l’encontre de tout 
ce que la recherche a pu mettre en avant au cours de ces 30 dernières 
années à propos des stades de la construction de l’identité sexuée des 
enfants. En effet, dès 16-18 mois, «l’enfant répond en fonction des at-
tentes de son environnement immédiat» (Petrovic, 2004). Les enfants 
sont donc des êtres sociaux qui en tant que tels sont eux et elles aussi 
façonné-e-s par les dynamiques sociales et notamment les rapports so-
ciaux de différenciations et hiérarchisations (qu’ils façonnent d’ailleurs 
en retour soit dans le sens de la reproduction soit dans le sens de la 
transformation s’ils et elles sont amené-e-s à prendre conscience de cet-
te possibilité de transformation).

Ainsi, dans les classes supérieur-e-s, on retrouve aussi cette tendance des 
enseignant-e-s à refuser d’intervenir «si ça vient pas d’eux» (des élèves). 
Enseignant à différents niveaux, et même jusque dans le supérieur puis-
que certain-e-s formateurs et formatrices intervenant en formation ini-
tiale des enseignant-e-s nous rapportent le même refus de la directivité 
dans les sujets à aborder, tous et toutes expliquent que «sauf si un gosse 
comme ça vient en parler… moi je vais pas arriver et aborder ce sujet», 
ou encore, qu’à la limite si «je sens que les enfants sont vraiment de-
mandeurs…», que «sur l’initiative d’étudiants…» (extraits d’entretien), 
ils pourraient envisager de traiter de la thématique des inégalités filles/
garçons à l’école. On perçoit clairement ici les effets de cette injonction 
à laisser les élèves «construire» leur savoir et à partir avant tout de leur 
«expérience». On suppose selon cette conception de ce qu’est l’expé-
rience, que toute expérience vécue devient automatiquement transféra-
ble en savoir sans intervention extérieure: j’ai vécu la discrimination, je 
peux la penser, je sais en parler. Les enseignant-e-s semblent ainsi partir 
du présupposé que si les élèves n’en parlent pas, s’ils et elles ne «vien-
nent pas avec», c’est que ça ne fait pas partie de leur vécu et qu’il serait 
donc violent ou anti-pédagogique et injustifié de les y faire réfléchir. 
Le récit d’un enseignant nous offre un exemple intéressant. Il aborde la 
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question d’un projet traitant de la question masculin/féminin proposé 
à l’école par la commune:

«On a été prévenu de la thématique en début d’année, (…) donc, moi, 
dès le début de cette année, j’ai pris note de certaines réflexions des en-
fants, et puis, on est parti de là, quoi… On est parti des réflexions des 
enfants, savoir qui était d’accord, pas d’accord, ce qu’ils en pensaient et 
puis, alors après, dans un deuxième temps, je leur ai fourni les livres en 
leur disant: “Ben voilà…” C’est un projet artificiel, vu que c’est quelque 
chose qui est imposé. Je ne brode pas en général… La pédagogie qu’on 
met en place est fonctionnelle… Là, il n’y a pas vraiment de fonctionna-
lité sur le travail puisque c’est artificiel…

Question: Qu’est-ce que tu veux dire par là, en fait?

Ben, parce que ça n’a pas vraiment de but pour la pédagogie… Nous 
on a construit un potager, ça c’est… les apprentissages deviennent fonc-
tionnels dans ce cadre-là, quand tu abordes des notions de périmètres, 
de surfaces, ça a du sens forcément puisqu’il faut installer une clôture 
au potager, donc il faut aborder les notions de périmètre et en général 
tous les apprentissages se font… enfin en tout cas, un maximum, on ne 
sait pas tout faire comme ça… on essaie toujours de donner du sens aux 
apprentissages… Et là, bon, c’est un travail qui n’a pas vraiment de 
sens autre que celui qu’on donne, c’est un truc qui ne vient pas sponta-
nément aux enfants… Quoique… C’est quelque chose qu’on exploite… 
Puisque, je te dis, il y a des réflexions qui sont naturelles et spontanées. 
Maintenant, le fait qu’ils doivent faire une production, c’est imposé, il 
n’y a pas vraiment de… (…)

Question: Donc, quand tu disais que c’était pas fonctionnel, t’avais pas 
l’impression que ça faisait passer une connaissance ou…

Si, mais c’est un travail de commande… Par exemple, quand c’est fonc-
tionnel, c’est d’abord, qu’il y a du sens et puis aussi, on essaie de partir 
de la vie de la classe.» (entretien)

Cet extrait apporte de nombreux éléments dont l’analyse complète ne 
sera pas proposée ici. L’un de ceux-ci, que nous écartons pour le mo-
ment, est celui des «buts de la pédagogie». La question est posée de 
savoir si parler du féminin/masculin avec ses élèves relève de la pédago-
gie. Pour beaucoup d’enseignant-e-s, ceci relèverait de l’éducation aux 
valeurs et un tel projet éducatif se révélerait problématique29. 

Un autre élément qui ressort de ce que rapporte cet enseignant (en 
lien avec le précédent néanmoins), est donc son sentiment que certains 
apprentissages sont «naturels», «spontanés» alors que d’autres se font 
après avoir été «imposés», suite à une «commande». Dans le récit de cet 

29- Voir sur le sujet le texte 
d’Alain Mougiotte (1998), 
«Peut-on et à quelles con-
ditions faire des valeurs un 
objet de savoir?»
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enseignant on sent clairement que les premiers sont davantage valorisés 
que les seconds. Ces derniers auraient en effet moins de sens, selon ce 
qu’il avance en fin de citation. 

L’exemple du potager est intéressant: découvrir les notions de périmètre 
via la création d’un potager serait plus «naturel». Parce que l’apprentis-
sage se fait dans la nature, au grand air, soit, mais ces notions s’ancrent 
sur des conventions sociales, dans un système mathématique qui n’est 
pas universel. Ces notions font appel à une culture déjà là (les enfants, 
après avoir compté leurs pas, ne vont pas réinventer l’abstraction géo-
métrique), autant que cette culture est mobilisée dans l’élucidation des 
contenus qui définissent le masculin et le féminin dans notre société. 

Ainsi, Jean-Yves Rochex (1995) invite à penser l’enfance comme un 
«appel de culture» et cite Philippe Malrieu (1975) qui indique que «dès 
sa première année, un “appel de culture” s’exerce sur l’enfant, émané 
des conquêtes et des problèmes de la société globale». Refuser cet appel 
au nom d’une «auto-construction», véritable auto-engendrement, des 
élèves, empêche en fait les élèves de «se déprendre de leur adhésion à ces 
images et à ces discours [qu’ils donnent à voir d’eux-mêmes et de leur 
rapport à l’école, qui ont été construits et peuvent être transformés], 
de leur tentation de se protéger derrière eux pour ne pas prendre, pour 
refuser, le risque du travail de pensée et d’engagement dans les activités 
d’apprentissage qui leur sont proposées.» (Rochex, 2000).

Rochex (1995), dans son article dont le sous-titre stipule «la psycholo-
gie du développement est-elle nécessairement “puérocentrique”?», ren-
voie aux apports de Vygotski et de Wallon moins connus que ceux de 
Piaget en psychologie du développement. Cette méconnaissance n’est 
pas sans conséquences dans ce refus ou cette difficulté à saisir le social30. 
Il explique:

«Piaget ne nie certes pas que le milieu social ait une influence sur le développe-
ment mental, mais cette influence demeure extérieure à la nature nécessaire de 
celui-ci. Le milieu ne peut, selon la théorie piagétienne, que fournir les supports 
et occasions qui permettent au développement cognitif de se dérouler, plus ou 
moins vite, plus ou moins bien, sans que ni le contenu ni le sens des activités 
qui s’y réalisent et des relations intersubjectives qui s’y nouent n’aient d’effets 
en retour sur la nature et les caractéristiques de ce qui se développe ainsi. Il 
n’apparaît que comme “l’adjuvant” d’une logique interne de développement, 
dont il ne peut être qu’accélérateur ou inhibiteur, mais non constitutif. Le 
milieu de l’enfant n’est guère considéré que sur le modèle de l’environnement 
physique, soit sous l’angle des caractéristiques générales des objets qu’il recèle 
et des actions et transformations (réelles ou virtuelles) que le sujet peut effec-
tuer sur ces objets. Il n’est pas considéré comme milieu humain, au double 
sens de milieu constitué d’objets et de pratiques culturels auxquels, de surcroît, 
l’enfant ne peut accéder que par la médiation d’autrui. Cette conception du 
milieu, ou plutôt cette absence de théorie de la spécificité du milieu humain, 

30- Cette «méconnaissance» 
n’induit pas nécessairement 
que toute organisation du 
social construite via les 
rapports sociaux ne se ma-
nifesterait d’aucune façon à 
la conscience des personnes. 
Néanmoins, tout se passe 
comme s’il était extrême-
ment difficile de reconnaître 
que ces phénomènes n’ont 
pas une origine naturelle 
mais bien une origine socia-
le. Il est vrai que toute chose 
sociale, dans la mesure où 
nous en sommes tous et tou-
tes porteus-e-s suppose que 
nous pouvons la transfor-
mer. L’inaction est plus faci-
le à justifier lorsque ces phé-
nomènes sont posés comme 
immuables et indépassables. 
Lévis Strauss écrira dans Les 
structures élémentaires de la 
parenté que la biologisation 
des dynamiques sociales est 
l’un des derniers vestiges de 
l’immanence.
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qui ne peut que conduire Piaget à minorer considérablement la part de l’his-
toire et de l’apprentissage dans le développement, sera, dès les années 30, au 
centre des critiques convergentes de Wallon et de Vygotski.»

On le voit, les enseignant-e-s de notre échantillon semblent donc très 
fortement marqués par les théories piagétiennes, renforcées par les pré-
ceptes pyschologisants hérités de l’Éducation nouvelle31. 

En effet, Jacques Cornet et Vincent Dupriez (2004) ont étudié le conte-
nu des programmes de formation continuée dispensés en Communauté 
française à l’attention des enseignant-e-s et ils constatent que «l’analyse 
des dimensions socioculturelle du rapport à l’école et aux apprentis-
sages [y] est faible et l’analyse sociologique des enjeux et des facteurs 
sociaux de (re)production des inégalités, inexistante». 

On ne sait toutefois pas grand-chose de ce qui s’enseigne en forma-
tion initiale. Des études restent à mener sur les contenus des cours de 
formation initiale, qui comme nous le rappelle un formateur, sont des 
intitulés sous lesquels le personnel de formation est libre d’intégrer la 
matière qu’il veut, et notamment sur les contenus des cours de psy-
chologie et de psychopédagogie: intègrent-ils des apports suffisamment 
pluralistes qui permettent de se repérer entre les différents courants, 
entre des approches du développement comme processus avant tout in-
terne et d’autres plus nuancées resituant la part des dynamiques de l’en-
vironnement humain et social dans le développement des enfants? Les 
enseignant-e-s ont-ils aujourd’hui les outils nécessaires à tout décodage 
des dynamiques d’institution et de reproduction des rapports sociaux? 
Si un décret de 2005 sur la formation initiale des enseignant-e-s vient 
modifié le précédent (de 2000) en spécifiant notamment que 120 heu-
res de cours doivent être consacrées à «l’appropriation des connaissan-
ces socioculturelles» (pour 200 heures d’appropriation de connaissance 
«socio-affectives et relationnelles» et pédagogiques, 780 heures de savoir 
faire professionnel, etc.), que contiennent ces cours? La question mérite 
d’être posée. Toutes les autres matières et disciplines enseignées dans 
des volumes horaires bien plus importants sont-elles ainsi exemptées 
d’une approche sociologique et psychosociale ou bien sont-elles ensei-
gnées de façon à rendre compte des différentes dimensions des activités 
humaines, tant psychologiques que sociologiques?

Un autre élément introduit à plusieurs reprises par les enseignant-e-s 
lors des entretiens et toujours au sujet de cette volonté de se saisir de 
l’expérience des élèves comme point de départ pour l’apprentissage, est 
celui qui consiste à «partir de la vie de la classe». Ainsi, ça n’est qu’à la 
condition que les enseignant-e-s constatent des «problèmes» entre les 
filles et les garçons dans la classe qu’ils choisissent de s’en saisir afin de 

31- Il est néanmoins important de 
souligner que comme l’a constaté 
Stéphane Bonnéry (2007) dans 
ses enquêtes, nous avons aussi pu 
remarquer que les enseignant-e-s 
«ordinaires» («au sens où, ni fé-
rus de didactique, ni spécialistes 
d’une tendance pédagogique, ni 
hostiles aux pédagogies innovan-
tes, ils mettent en œuvre comme 
la plupart de leurs collègues des 
dispositifs empruntant explici-
tement ou à leur insu à diverses 
conceptions.» Bonnéry, 2007), 
s’ils et elles développent davantage 
un discours marqué par la con-
ception de «l’enfant au centre», 
ils et elles se montrent néanmoins 
parfois hésitant-e-s, comme en at-
teste d’ailleurs l’utilisation du mot 
«quoique» dans le dernier extrait 
d’entretien cité. Une enseignante 
expliquera comment alors qu’elle 
«place ses élèves au centre de leur 
apprentissage», elle leur a refusé 
sans explication qu’ils se mélan-
gent, filles et garçons, dans les 
dortoirs en classe verte, s’éloignant 
alors du modèle pédagogique évo-
qué. Elle nous dit: «je pense que 
tout ne doit pas se justifier tout le 
temps et qu’on est fort dans une 
société… c’est un truc parfois que 
je reproche chez certains parents 
dans le mode d’éducation c’est de 
toujours tout justifier et de tout 
négocier comme si on était dans 
une relation d’égal à égal. C’est 
leurrer l’enfant sur le fait que je 
ne suis pas ton amie je ne suis pas 
d’égal à égal et je représente à un 
moment celui qui dit oui et celui 
qui dit non. » Ceci n’est pas sans 
rappeler les hésitations de cette 
enseignante que nous citions en 
première partie et qui, bien qu’elle 
reconnaissait un manque de con-
ceptualisation «naturel» chez les 
filles, ne parvenait pas à se rési-
gner. Elle insistait sur le fait qu’il 
lui était nécessaire de tenter coûte 
que coûte de «faire son métier» en 
leur apprenant à conceptualiser 
(voir p.29).
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déconstruire certains stéréotypes. Néanmoins nous l’avons vu en pre-
mière partie, ces «problèmes» sont perçus comme tels à condition qu’il 
y ait violence physique ou affrontement net. Or le fait que les filles aient 
moins la parole que les garçons ne se perçoit pas nécessairement à «l’œil 
nu». En faire le constat requiert une certaine attention et déconstruc-
tion, d’autant que les enseignant-e-s vont aussi proposer dans ces cas-là 
des interprétations en termes de tempéraments (timides, calmes, etc.). 
Mais au-delà, ce qui est en jeu dans cet appel à «la vie de la classe» c’est 
bien la reconnaissance a minima, et bien que d’une façon implicite, non 
élucidée ni élaborée, d’une groupalité.

Le groupe et sa groupalité: des impensés

La notion de groupalité est complexe et fait appel à des connaissances 
psychanalytiques précises. C’est une notion «corrélative de la manière 
de concevoir la vie psychique de l’individu et n’est pas indépendante 
de la manière dont la sociologie théorise la notion d’individu dans la 
société» (Mellier, 2005). L’ambition ici n’est pas de resituer la genèse 
théorique du concept et ses utilisations actuelles dans la pratique psy-
chanalytique de groupe. Néanmoins, si tout-e-s les enseignant-e-s di-
sent être attentif-ve-s à «la vie de la classe», c’est bien qu’il s’y passe 
quelque chose. Or ce quelque chose, de quel ordre est-il? Il n’est ni 
uniquement sociologique ni uniquement psychologique et le recours 
à la notion (très expurgée ici) de groupalité nous permet de saisir cette 
dimension hybride. Si l’on retient l’apport de S.H. Foulkes: «L’analyse 
de groupe considère que la nature sociale de l’Homme lui est fonda-
mentale et les individus apparaissent comme le résultat de développe-
ments dans la communauté, tout comme en psychanalyse la personna-
lité d’un individu apparaît comme se dégageant de la famille et formée 
par elle» (1964). Selon cette approche donc, le groupe ne provient pas 
des interactions des individus, il appartient au registre social. La dimen-
sion sociale proprement dite ne se confond pas avec la problématique 
pulsionnelle, qui reste ainsi pour Foulkes l’apanage de la psychanalyse, 
de la cure individuelle (Mellier, 2005).

Ainsi, de manière paradoxale, on constate que les enseignant-e-s sont 
à la fois intuitivement attentifs et aveugles à la dimension sociale de ce 
qui se joue dans leurs groupes-classes: ayant l’intuition qu’il s’y passe 
quelque chose qui dépasse l’objectif strict et premier de la situation 
d’apprentissage (apprendre à compter, écrire,…) dans la mesure où, 
comme il est dit souvent dans les entretiens, la classe serait une «mini 
société», les enseignant-e-s semblent néanmoins désemparé-e-s face au 
surgissement du social et de ce qu’il institue dans les rapports. Ces der-
niers sont alors perçus comme autant d’obstacles à ce que chacun-e 
individuellement réalise le travail d’apprentissage requis.
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Ce paradoxe se retrouve de manière plus globale au niveau 
même de l’histoire de l’Éducation nouvelle. Comme le résume 
Marcel Crahay (2008): 

«On se trouve, avec Buyse, Claparède, Herbart, Montessori et, à leur suite, la 
plupart de ceux qui se sont réclamés de la pédagogie expérimentale et/ou de 
l’Education nouvelle, face à de purs exemples de pyschologisme: ces auteurs 
répondent à une question de droit (Qu’est-ce qui est juste pour l’élève?) par 
une argumentation de fait («Il faut obéir à la nature de l’enfant si l’on veut en 
tirer quelque chose; c’est la condition sine qua non»). Ils éludent ainsi le débat 
éthique, idéologique ou politique nécessaire pour concevoir un projet éducatif 
et procèdent comme si les dispositifs ou méthodes pédagogiques pouvaient ré-
sulter simplement de l’application directe des connaissances psychologiques.»

Néanmoins, selon ce que rappellent Peyronie et Vergnioux (2008), 
les mêmes, ou certains de leurs contemporains tels que Dewey et 
Montessori, échappaient en partie «à cet enracinement naturaliste de 
la pédagogie» nouvelle: «le premier [Dewey] considère que l’enfant est 
aussi un “individu social” et si l’éducation doit prendre en compte les 
“forces” de l’enfant, les “possibilités qui s’offrent à lui” sont indissocia-
bles de l’état de la civilisation.» Nous vient alors l’image d’un curseur, 
marque des conceptions dominantes d’une époque donnée, qui sur une 
ligne opposant le social au psychologique, serait mouvant. Ce curseur, 
dont les enseignant-e-s auraient à s’accommoder des inflexions, se trou-
verait donc aujourd’hui plus près du pôle «psychologique» que du pôle 
«social». 

Ce schéma est toutefois bien trop statique et dichotomique. Il ne rend 
pas compte de la simultanéité, au niveau humain, des dimensions socia-
les et psychologiques, mais aussi, selon la tradition psychosociologique, 
de leur caractère réciproque: par projections et introjections l’incons-
cient contribue à construire la réalité sociale de la même façon que cel-
le-ci joue un rôle dans la genèse et transformation de l’inconscient (voir 
Barus-Michel et al., 2004). C’est d’ailleurs cette représentation, très 
courante, d’une opposition stricte entre psychologique (perçu comme 
«naturel») et social qui fonde et contribue à alimenter les dynamiques 
psychologisantes à l’œuvre à l’école aujourd’hui. En effet, comme le 
souligne Kaës (1993), la psychologisation, dans la mesure où elle ré-
duit le psychique à l’individuel (alors que le psychique, selon toute la 
tradition psychanalytique héritière des théories de Freud est avant tout 
groupal) empêche de penser leur co-construction. Le psychique, bien 
qu’on le situe dans le cerveau, n’a rien d’une «entité naturelle», indé-
pendante du social, de sa structure et de son influence. Ainsi, toute ap-
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proche réfutant les analyses en termes de rapports sociaux en renvoyant 
à des causalités «psychologiques»32, si elle empêche de penser le groupe 
et le social, est aussi fortement erronée quant à la définition même de la 
notion de psychologique.

Selon Emmanuel Diet (2004), ce phénomène de psychologisation doit 
aussi être «pensé, dans la contextualité, comme ce qui est préconisé 
comme “bonne manière de donner sens, de réagir, de se défendre et de 
penser”: c’est aussi une conduite prescrite comme une composante de 
la personnalité modale professionnelle de l’enseignant» (Diet, 2004). 
C’est cette «bonne manière de donner sens» que nous qualifions de 
«pacte dénégatif», pacte professionnel fondant une lecture en termes de 
différences plutôt qu’en termes d’inégalités. 

Avec la question de la groupalité et donc celle du rapport de l’enseignant-e 
au groupe-classe, est approché l’un des éléments les plus sensibles des diffi-
cultés actuelles de l’enseignement. L’enjeu est le suivant: la psychologisation 
des contenus de la formation enseignante, maintenue par après dans les 
prescriptions pédagogiques adressées aux enseignant-e-s portées par cette 
logique, empêche la prise en compte de la groupalité et donc la compré-
hension de ce qui est en jeu dans l’ici et maintenant de la relation pédagogi-
que. Un formateur d’enseignant-e-s intervenant en formation initiale rend 
compte de ce phénomène:

«L’école (…) essaie d’éviter d’avoir une vie sociale ou nie le fait qu’il y 
ait une vie sociale. Les profs vont dire “moi, je suis prof de math, je viens 
donner cours de math, le reste ne me concerne pas”. Donc, la vie sociale 
de la classe et donc les relations filles/garçons, ces relations-là ne sont pas 
prises en compte, ne sont pas gérées.» (entretien)

Or cette incompréhension des processus et phénomènes de groupe, 
«négligés, oubliés, impensés» du fait du refoulement du sociopolitique 
que nous décrivions, ne les fait pas pour autant disparaître: «on ne peut 
empêcher que toute classe soit d’emblée une mise en groupe. Et, par 
là même, on ne peut éviter qu’il s’y produise, de ce fait, un certain 
nombre d’effets dont le groupe sera l’origine et la cause.» (Vidal, 2001) 
Ces «effets» sont donc aussi la réactualisation dans l’espace de la classe 
des rapports sociaux qui lui préexistent et la dépassent certes, mais qui 
contribuent à en organiser le quotidien. Les occulter comme «obstacle 
à surmonter pour accéder à l’attention et au traitement des apprentissa-
ges individuels» (Meirieu, 1987), pour pouvoir traiter des «différences», 
revient à laisser se déployer les processus inégalitaires fondant ces diffé-
rences. D’autant qu’«il est pour le moins chimérique, comme le souligne 
Jean-Pierre Vidal, formateur en psychologie à l’Institut Universitaire de 
Formation des Maîtres de Montpellier, de penser que la décomposi-

32- A titre d’exemple, une 
enseignante nous indiquait 
qu’«il faut respecter les rai-
sons qui leur appartiennent 
aux filles» (de ne pas «vou-
loir» faire des mathémati-
ques, de ne pas «vouloir» 
prendre la parole, etc.)
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tion du groupe-classe en une pluralité de petites unités permettrait de 
s’affranchir de certains effets de la groupalité». Cet auteur renvoie aux 
analyses de P. Boumard et J.F. Marchat (1993) dénonçant le chahut 
comme l’effet de l’impensé du groupe et qui indiquent que «la classe 
serait fondée sur le “principe de dénégation de la réalité”, c’est-à-dire 
l’ignorance ou la dissimulation de la dimension socio-politique de la 
situation groupale» (Vidal, 2001).

Qu’il manque des outils sociologiques et hérités de la psychologie sociale 
aux enseignant-e-s afin qu’ils et elles soient en mesure de déceler la part 
des rapports sociaux (de sexe, de classe, de race) dans la construction 
des inégalités scolaires semble clair. Leur métier néanmoins, comme 
nous le rappelle une enseignante affirmant que «la moitié de ce qu’on 
fait c’est pas nos connaissances, la moitié de ce qu’on fait c’est gérer des 
relations de groupe», consiste aussi en la gestion de l’actualisation de ces 
rapports sociaux au sein des groupes-classes. Cette gestion est nécessaire 
afin de permettre aux apprentissages d’avoir lieu de manière égale pour 
tous et toutes et non seulement suivant la ligne de partage des possibles 
qu’instituent les rapports sociaux de sexe, de classe et de race. 

C’est bien la question de la formation des enseignant-e-s qui est posée 
ici à nouveau, celle de leur formation «à la prise en compte de la dimen-
sion groupale» (Vidal, 2001) suivant une perspective de genre. Nous 
traiterons des perspectives, avancées, résistances et difficultés d’un réa-
justement qualitatif des programmes de formation, initiale et conti-
nuée, des enseignant-e-s dans la partie suivante dans laquelle un état 
des lieux de ce qui a été fait et de ce qui reste à faire afin d’intégrer le 
genre dans les pratiques éducatives des enseignant-e-s en Communauté 
française sera proposé.
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INTÉGRER LE GENRE 
DANS LA PRATIQUE ENSEIGNANTE 
EN COMMUNAUTÉ FRANÇAISE: 
QUELLES DIRECTIONS À SUIVRE?

Cette partie a pour objectif de dresser un bilan des actions déjà pri-
ses en Communauté française en matière de lutte contre les inégalités 
filles/garçons et en vue de l’intégration d’une perspective de genre dans 
la pratique des enseignant-e-s. Elle est aussi l’occasion de présenter les 
conclusions d’expériences de ce type menées dans d’autres pays ainsi 
que de proposer un état des lieux des obstacles majeurs à ce projet éga-
litaire (première section).

Sur base des éléments nouveaux qu’apporte cette recherche et des ré-
flexions qu’ils suscitent, des pistes pour l’action pourront être proposées 
en tenant compte des différents niveaux d’intervention possible. Nous 
veillerons à circonstancier au mieux les propositions adressées en clari-
fiant, lorsque nécessaire, les débats dont elles sont porteuses (deuxième 
section).

L’intégration du genre dans les pratiques enseignantes, 
où en est-on?

• En Communauté française: qu’a-t-il été pensé?

L’avis n°65 du Conseil de l’Education et de la Formation (CEF, 1995) 
formule un certain nombre de propositions pour «améliorer l’égalité 
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entre les filles et les garçons dans le système éducatif». Celles-ci ne 
concernent pas toutes directement le système éducatif mais élargissent 
le champ d’action aux médias, au marché du travail, à l’organisation 
de la vie familiale (répartition des tâches), etc. En ce qui concerne le 
système éducatif à proprement parler, les auteur-e-s de cet avis insis-
tent sur l’instauration de la mixité au niveau du personnel scolaire: en 
Belgique, la proportion de directrices est de moins de 40% pour tout le 
fondamental et la proportion de femmes chefs d’établissement dans le 
secondaire descend à moins de 20% (chiffres de 1995). 

Le CEF souhaite ainsi que des mesures soient prises afin d’encourager 
les enseignantes à postuler à la direction des écoles. De même, le Conseil 
plaide pour une hausse de la mixité au niveau du personnel d’inspection 
(très majoritairement masculin), des délégations des Pouvoirs organisa-
teurs et des organisations syndicales (la parité au niveau des organes 
consultatifs fédéraux est déjà précisée dans la loi). D’autres propositions 
sont formulées au sujet des universités et du personnel en charge de 
l’orientation des élèves. Le décret «Missions», en spécifiant les modalités 
du travail d’orientation des élèves et en y impliquant les enseignant-e-s, 
a pour ambition de limiter les cloisonnements par filières «féminines» et 
«masculines» et de mieux informer les élèves. Des indications sont aussi 
données dans l’avis au sujet de la transformation de l’environnement 
documentaire des élèves vers une représentation égale et non stéréotypée 
des hommes et des femmes. Tous ces éléments sont d’importance égale 
dans la lutte contre les inégalités et aucun ne doit être négligé.

Néanmoins, au travers de notre recherche revient plus fréquemment 
la question de la formation des enseignant-e-s et de tout ce qui y a 
trait soit le contenu de cette formation, son organisation tant au niveau 
initial qu’en continuée, son accessibilité, sa promotion, les critères de 
qualité qui la fondent, etc. À ce sujet, le CEF en 1995 demandait «une 
réorientation des programmes de pédagogie à destination des ensei-
gnants et futurs enseignants» afin que celui-ci permette, tant au niveau 
de la formation continuée que de la formation initiale :
- une prise de conscience de la situation en termes d’inégalités sexuées 
par les enseignant-e-s; 
- une modification des perceptions et attentes des enseignant-e-s;
- le développement de logiques d’évaluation (auto-évaluation, évalua-
tion par les élèves et évaluation externe);
- encourager le travail en équipe des enseignant-e-s afin que les ensei-
gnant-e-s travaillent ensemble à la lutte contre les inégalités.

On le voit, il est davantage question ici de la pratique des enseignant-e-s 
telle que nous la définissions en introduction (voir p. 9) que de toute 
la structure du système scolaire. C’est à celle-ci que nous accorderons 
le plus d’importance bien que nous veillerons à ne pas laisser de côté la 
part institutionnelle de toute entreprise de changement.
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Depuis ce texte, et en lien avec le projet de lutte contre les inégali-
tés sexuées, sont parus notamment le décret “Missions” de 1997 (dont 
nous avons expliqué la portée en termes de lutte contre les inégalités 
filles/garçons à l’école), le Contrat pour l’école. Dix priorités pour nos 
enfants, et le décret de 2005 modifiant celui de 2000 sur la formation 
initiale des instituteurs et des régents. Ce décret redéfinit le contenu 
de la formation initiale des enseignant-e-s et intègre le vocable «genre» 
au titre du cours «approche théorique et pratique de la diversité cultu-
relle». Mais, au contraire du décret de 2000 concernant l’intégration de 
la thématique de la diversité culturelle, il ne prévoit aucune formation 
pour le personnel de formation chargé de ce cours. 

Ainsi, la Commission Enseignement du Conseil des Femmes 
Francophones de Belgique a mené une recherche1 afin d’évaluer l’inté-
gration effective du genre par ces formateurs et formatrices qui indique 
qu’elle reste très limitée. L’existence même du décret reste parfois mé-
connue des formateurs et formatrices d’enseignant-e-s intervenant dans 
les Hautes Ecoles pédagogiques. Cette même Commission a publié des 
mémorandums en 2008 et 20092 sur la question des inégalités filles/gar-
çons dans le système éducatif belge francophone: ils font état des lacunes 
des initiatives prises en rapport à l’élimination des stéréotypes des ma-
nuels scolaires notamment, mais aussi de ceux relatifs aux décisions pri-
ses en matière de formation initiale et continue des enseignant-e-s. En 
effet, outre le manque de visibilité du décret de 2005 pour les personnes 
chargées du cours «approche de la diversité et genre», au niveau de la 
formation continuée, alors que le catalogue de formation de l’Institut de 
Formation en cours de Carrière (IFC) comprenait depuis 2006 des mo-
dules de formation portant sur la thématique «égalité filles/garçons», le 
maintien de ces derniers était menacé en 2009. Cette recherche comme 
d’autres montrent pourtant bien qu’un gros travail reste à faire du point 
de vue de la sensibilisation et de la formation des enseignant-e-s et de 
leur formateurs et formatrices.

Ainsi, si nous nous attachons à la question de la sensibilisation et de la 
formation des enseignant-e-s, quel bilan peut-il être dressé des initia-
tives proposées ces dernières années en Communauté française et au 
regard d’expériences menées dans d’autres pays?

Aucune recherche d’envergure n’a été menée auprès d’ancien-ne-s ou 
d’actuel-le-s étudiant-e-s futur-e-s enseignant-e-s ayant profité de la ré-
forme apportée en 2005 sur l’intégration du genre dans la formation 
initiale. C’est un public auprès duquel nous souhaitions mener une 
enquête quantitative mais les questionnaires n’ont pas été relayés par 
les directions des écoles pédagogiques, du fait de la période de l’année à 
laquelle ils ont été envoyés notamment. Nous nous sommes néanmoins 
entretenue avec quelques enseignant-e-s ayant assisté à des formations 
«genre» dans le cadre de leur formation continuée et d’une manière gé-

1- De Wandeler, Cécile et 
Estenne, Ariane (2008), 
«Évaluation de l’intégration 
de la dimension du genre 
dans l’enseignement supé-
rieur pédagogique, assor-
tie de recommandations», 
Commission enseignement 
du CFFB, Bruxelles. 
2- Mémorandum pour une 
approche intégrée de l’éga-
lité filles/garçons, femmes/
hommes dans le système 
éducatif, CFFB, 2009.
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3- Ainsi, le personnel de for-
mation chargé des modules 
«genre» à l’IFC provien-
nent (ou provenaient) de 
l’Université des Femmes, de 
Magenta et de Changements 
pour l’Egalité.

nérale, les enseignant-e-s de notre échantillon nous ont fait part de leurs 
réserves et attentes en matière de formation. La partie quantitative de la 
recherche nous apporte aussi des indications relatives à la position des 
enseignant-e-s vis-à-vis des formations au genre et à l’égalité. 

Du point de vue du personnel de formation (initiale et continuée), 
nous disposons aujourd’hui de comptes-rendus d’expériences diverses 
(ayant fait l’objet de publications notamment) proposés par des forma-
teurs et formatrices d’enseignant-e-s, ou récoltés lors de nos entretiens. 
À ce stade-ci, une distinction peut être faite: parmi ces formateurs et 
formatrices, certain-e-s sont féministes ou du moins ont été formé-e-s 
ou se sont auto-formé-e-s aux théories issues de la recherche féministe, 
d’autres ne le sont pas et n’ont été ni formé-e-s ni même parfois sensibi-
lisé-e-s à ces thématiques et concepts. Schématiquement, les formateurs 
et formatrices intervenant en formation continuée, souvent issu-e-s du 
monde associatif et militant3, appartiennent à la première catégorie: 
qu’ils et elles s’identifient comme appartenant au mouvement féministe 
ou non, ils et elles en maîtrisent les débats et positions. À l’opposé, le 
personnel pédagogique dispensant le cours «Approche théorique et pra-
tique de la diversité culturelle et de la dimension genre» en formation 
initiale se relève très peu, voire pas du tout formé à l’approche de genre, 
mais davantage initié à celle de la diversité culturelle (Estenne, 2008). 
Nous l’indiquions précédemment (voir note de bas de page, p. 35), 
sur ce point, notre échantillon qualitatif n’est pas représentatif mais les 
résultats peuvent néanmoins être équilibrés par ceux des questionnaires 
quantitatifs diffusés.

Nous pouvons aussi notamment nous référer à un projet pilote mené 
en France dans deux académies: des formateurs et formatrices spécifi-
quement compétent-e-s en matière de genre ont été chargé-e-s de mo-
dules de formation dans un Institut Universitaire de Formation des 
Maîtres (IUFM) et à l’Ecole Nationale de Formation Agronomique 
(Fontanini, 2005, voir aussi Baurens, 2006). Ainsi qu’à plusieurs ini-
tiatives menées en Suisse dont une formation «Genre et ICT» proposée 
aux enseignant-e-s en formation initiale de 2001 à 2005 (Deli, 2005). 
Aux Etats-Unis, de nombreux projets ont été menés depuis plus de 
30 ans déjà afin de favoriser la mise en œuvre de pratiques égalitaires 
dans tout le système éducatif: un large bilan de ces actions a été publié 
en 1985 et mis à jour et augmenté en 20074. Les constats sont peu ou 
prou les mêmes que ceux qui peuvent être dressés ici et si les spécificités 
nationales de chaque appareil institutionnel ne permettent pas que les 
pistes proposées soient retranscrites telles quelles dans la réalité belge, 
elles apportent un éclairage non négligeable sur ce qui peut être fait et 
de quelle façon.

4- Klein, Susan S. (eds.) 
Handbook for Achieving 
Gender Equity Through 
Education, Baltimore, The 
Johns Hopkins University 
Press.
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•  Quels constats suite à quatre années 
 de formation au genre institutionnalisée?

Il est difficile d’évaluer avec précision dans quelle mesure les ensei-
gnant-e-s ayant suivi une formation au genre, que ce soit dans le cadre 
de leur formation continuée ou initiale depuis 2005, ont transformé 
leur pratique par la suite ou non. Nous l’indiquions, aucune évaluation 
systématique n’est menée. Néanmoins, cette recherche, via les entre-
tiens conduits notamment, nous indique que les enseignant-e-s restent 
encore très peu sensibilisé-e-s à la question des inégalités filles/garçons, 
que leurs discours restent largement stéréotypés et qu’ils et elles con-
tinuent à percevoir la situation en termes de différences plus qu’en 
termes d’inégalités. Pour beaucoup d’entre eux et elles, il n’y aurait 
pas véritablement de problèmes, ou du moins, pas à l’école (voir toute 
l’analyse de la première partie). Ce que nous rapportent néanmoins 
tant formateurs et formatrices qu’enseignant-e-s, en termes de difficul-
tés et défis pour la formation, est lié tant à l’organisation des modules 
de formation qu’à leur contenu, la forme et le fond devant être pensés 
de manière cohérente et simultanée.

Les écueils concernant la forme des formations

La façon dont sont organisées les formations et les inscriptions pour 
pouvoir les suivre a un impact important sur leur accessibilité et leur 
efficacité. De nombreux éléments peuvent être avancés. 

Pour ce qui est de la formation continuée5

Les enseignant-e-s se plaignent d’avoir à justifier auprès des instances 
hiérarchiques de leur écoles la formation qu’ils et elles choisissent de 
suivre aux différents niveaux macro, méso et micro. Certain-e-s nous 
expliquent qu’alors qu’elles et ils avaient décidé de suivre une forma-
tion en lien avec le genre, leur Pouvoir organisateur (PO), jugeant cette 
formation peu en lien avec la matière qu’ils ou elles enseignaient, le 
leur a refusé. On retrouve ici l’idée selon laquelle cette question re-
lèverait d’un «à côté» secondaire au même titre nous expliquait une 
enseignante, que le seraient des formations type «gestion du stress» (par 
ailleurs disponibles dans le catalogue de l’IFC). Suivant cette vision, ces 
formations n’auraient donc rien à voir avec le pédagogique, le didac-
tique ou l’enseignement disciplinaire en tant que tel, rien à voir donc 
avec le «cœur de métier» des enseignant-e-s. Seul-e-s les professeur-e-s 
de morale (ou de français ou d’histoire suivant les représentations des 
personnes donnant leur aval et d’après l’analyse que nous proposions 
en première partie) seraient alors susceptibles de suivre ces formations. 
Il est d’ailleurs intéressant de voir de quelle façon ce découpage s’opère 

5- Pour l’organisation de 
la formation continuée, le 
nombre de jours alloués, 
etc. voir le décret du 11 
juillet 2002 relatif à la for-
mation en cours de carrière 
dans l’enseignement spécial, 
l’enseignement secondaire 
ordinaire et les centres psy-
cho-médico-sociaux et à la 
création d’un institut de la 
formation en cours de car-
rière, le décret du 11 juillet 
2002 relatif à la formation 
en cours de carrière des 
membres du personnel des 
établissements d’enseigne-
ment fondamental ordinaire 
ainsi que le décret du 30 
juin 1998 relatif à la forma-
tion en cours de carrière des 
membres du personnel di-
recteur et enseignant et du 
personnel auxiliaire d’édu-
cation de l’enseignement de 
promotion sociale. 
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dans les catalogues de formation de l’IFC: en table des matières le mes-
sage envoyé est clairement qu’en «se formant aux compétences rela-
tionnelles», les enseignant-e-s ne «se forment pas dans leur discipline» 
(selon les formules employées dans le catalogue de formations édition 
2008-2009). Le clivage venant découper la pratique enseignante entre 
ce qui relèverait véritablement de l’enseignement et ses «à côtés» faisant 
obstacle, telle que l’appréhension de la groupalité et la gestion des grou-
pes, est fortement renforcé dans l’organisation même des formations et 
leur présentation via les catalogues de l’IFC. Si dans la catégorie «me 
former aux compétences relationnelles» on peut trouver les «techniques 
de gestion de groupe» et la «prévention et gestion des relations criti-
ques en classe» par exemple (catalogue à destination du secondaire or-
dinaire), cette catégorie se trouve donc disjointe de ce que constituerait 
le cœur du métier d’enseignant-e soit le champ disciplinaire propre à 
chacun-e. On peut de plus formuler l’hypothèse ici que les formations 
proposant un approfondissement des «compétences relationnelles» res-
tent complètement aveugles aux rapports sociaux et donc aux rapports 
sociaux de sexe, axées qu’elles sont sur les «relations» et non les rapports 
entre catégories de personnes. On peut néanmoins se poser la question 
de la compréhension des phénomènes de violence au regard d’une lec-
ture uniquement psychologisante.

Ensuite, certaines directions et certains PO préfèrent que leurs ensei-
gnant-e-s suivent des formations (au niveau macro) en groupe, afin 
d’être en mesure après de créer une «cellule» de changement au sein de 
l’école et de mener une réflexion collective sur le sujet de la formation 
dans la perspective d’un projet de formation au niveau méso et/ou mi-
cro par exemple. L’ambition est alors que la formation fasse «caisse de 
résonance» au sein de l’école plutôt qu’elle n’ait un effet qu’au niveau 
d’un-e enseignant-e qui par la suite sera bien seul-e pour conduire un 
projet plus global. Néanmoins, une enseignante rapportait en entretien 
que l’IFC et/ou les formateurs et formatrices en charge des modules 
veillaient systématiquement à «casser» les groupes en provenance d’une 
même école. Pour quelles raisons? Là encore on retrouverait des logi-
ques de tri au niveau des personnes en charge des inscriptions à l’IFC 
entre enseignant-e-s dont on juge «pertinent» qu’ils ou elles suivent la 
formation et les autres (dans l’exemple que nous citons seules les ensei-
gnantes de français avaient finalement pu suivre la formation). 

Pour ce qui est des formateurs et formatrices, ils et elles disent séparer 
les groupes en provenance d’une même école dès le début de la forma-
tion pour éviter des «clans». La remise en question que suppose une 
réflexion sur le genre serait rendue plus difficile dans la confrontation 
avec des collègues du même établissement, la peur du jugement se ferait 
plus vive.
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Si des jours de formation obligatoire sont prévus chaque année pour les 
enseignant-e-s du primaire et secondaire, les formateurs et formatrices 
d’enseignant-e-s, relevant du supérieur, s’inscrivent sur base volontaire 
et donc se trouvent souvent restreint-e-s dans leur choix du fait de la 
difficulté pour eux et elles d’assister à ces formations pendant leurs heu-
res de cours. Ainsi, alors que ces praticien-ne-s ne se sont pas vu-e-s 
octroyer une formation spécifique lorsque la perspective de genre a été 
intégrée, ils et elles n’ont la possibilité de le faire qu’en venant se «gref-
fer» sur une formation n’ayant pas spécialement été conçue pour eux et 
elles et de prendre sur leur temps personnel.

Pour ce qui est des formateurs et formatrices intervenant au niveau 
macro, ils et elles se plaignent du format de formation qui leur est im-
posé par l’IFC (en lien avec ce que le décret préconise): un temps de for-
mation dépassant rarement deux jours est jugé insuffisant pour traiter 
de ce sujet qui souvent demande un réel travail quant à la dynamique 
de groupe. Dans la mesure où l’on travaille sur les représentations et sur 
une thématique souvent polémique, un temps long doit être envisagé 
afin de permettre une sensibilisation plus approfondie influant davanta-
ge sur la pratique. En effet, les enseignant-e-s et futur-e-s enseignant-e-s 
en formation à l’intégration du genre dans les pratiques pédagogiques 
accueillent avec réticence la demande de réflexion et de transformation 
qui leur est adressée dans la mesure où elle requiert une «déneutralisa-
tion» de leurs référents et modes de faire. Celle-ci vient en effet mettre 
en échec certains discours pourtant fondamentaux dans la représenta-
tion qu’ils et elles se font de leur métier ou de celui auquel ils et elles se 
préparent: la méritocratie se trouve largement questionnée alors que le 
mythe fondateur et unificateur de l’école unique (Van Haecht, 2001) 
est ébranlé. D’une action démocrate oeuvrant à l’égalité des chances au 
sein d’une institution mixte et ouverte à tous et toutes, voilà que leur 
pratique est soudainement pointée comme génératrice d’inégalités et de 
discriminations. La mise en évidence, via la formation, de la prégnance 
des rapports sociaux de sexe et de leur intériorisation inconsciente est 
alors vécue comme une «stigmatisation intolérable de leur pratique» 
(Fontanini, 2005) venant chambouler la représentation qu’ils et elles 
se font de leur identité professionnelle. Le temps de la formation mais 
aussi son organisation interne (ainsi certain-e-s formateurs et formatri-
ces indiquent que la pause de midi devrait se prendre sans que le grou-
pe ne soit éclaté afin de maintenir l’ambiance de travail difficilement 
obtenue) sont donc totalement dépendants du fond, du sujet abordé. 
Une formation aux inégalités peut-elle se concevoir sur le même mo-
dèle qu’une formation à un logiciel informatique, selon l’exemple que 
donne une enseignante en entretien?

Au sujet des formations méso et micro cette fois, organisées par les di-
rections et/ou les PO au niveau des écoles et suivant leurs projets d’éco-
le, les formateurs et formatrices ayant déjà eu l’occasion d’intervenir 
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directement dans les établissements pour des ateliers d’un ou plusieurs 
jours mettent en avant la nécessité que la formation soit organisée avec 
négociation préalable avec les participant-e-s et non uniquement entre 
intervenant-e-s et direction. Une demande claire de leur part doit avoir 
été adressée, la spécificité de leurs besoins doit avoir été considérée et 
leur adhésion doit être jaugée. Si la décision de formation et l’accord 
sur la forme et le contenu de la formation ne se prend qu’au niveau de 
la direction, alors les formateurs et formatrices risquent de se trouver 
confronté-e-s à des réactions de protestation et d’obstruction qui peu-
vent néanmoins être évitées en prenant soin d’inclure les participant-e-s 
dans la conception de la formation6.

Pour ce qui est de la formation initiale

Les formateurs et formatrices qui intègrent effectivement le genre dans 
le contenu du cours «approche théorique et pratique de la diversité cul-
turelle et de la dimension du genre» déplorent néanmoins que cet ajout 
n’ait pas entraîné une hausse du volume horaire consacré à ce cours. 
Ce peu de temps ne permet, selon l’un d’entre eux que, d’apporter des 
éléments de «culture générale» aux futur-e-s enseignant-e-s sans qu’une 
quelconque perspective pratique ne puisse être envisagée. De plus, ces 
cours se tiennent en auditoire par groupe de plusieurs dizaines d’étu-
diant-e-s. Un travail de réflexion poussé est donc difficile.

D’après les résultats de notre enquête quantitative, aucun autre forma-
teur n’intègre une lecture de genre dans ses cours au-delà de ce cours spé-
cifique. S’ils avancent majoritairement dans les réponses qu’ils donnent 
que la plupart des éléments proposés dans le questionnaire devraient ap-
paraître au moins «un peu» dans la formation des enseignant-e-s (dont 
notamment, dans la plus grande proportion, le fait de travailler à partir 
d’outils pédagogiques non-sexistes), ce ne sont pas des éléments qu’ils et 
elles traitent dans leurs cours. Ils se montrent néanmoins bien plus inte-
ressé-e-s par des «séminaires de formation traitant du genre» leur étant 
spécialement destinés que les enseignant-e-s ne se déclarent en demande 
de formation au genre. Par contre, il est frappant de constater que peu 
de formateurs et de formatrices ne s’expriment en faveur de la solution 
actuelle qui consiste à traiter de la perspective de genre dans un module 
séparé: ils et elles sont 33% à être favorables à une approche transversale 
alors que 37% d’entre eux s’expriment en faveur d’une solution cumu-
lant à la fois une approche transversale et un module de cours spécifi-
quement consacré au genre. 

La question de l’année durant laquelle cette formation devrait être pro-
posée reste ouverte: dans certaines écoles pédagogiques elle a lieu en 
première année, dans d’autres en seconde… Elle n’est en tout cas ja-
mais dispensée au cours des trois années consécutives et certain-e-s for-

6- Ce risque et vigilance 
préalable à avoir ne sont 
d’ailleurs pas propres à l’in-
tervention dans le monde 
scolaire, de la même façon 
qu’ils ne sont spécifiques à 
la situation de la formation 
au genre. Voir Dubost et 
Lévy (2006) pour une mise 
en perspective des enjeux 
politiques et institutionnels 
de toute intervention ou 
recherche-action en organi-
sation.
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mateurs déplorent que les étudiant-e-s ne soient pas plus confronté-e-s 
à cette thématique au moment de leur stage sur le terrain. 

Les écueils concernant le fond des formations

Plusieurs éléments sont identifiés tant par les formateurs que par les 
enseignant-e-s, éléments qu’il est possible de regrouper comme ayant 
à voir avec les thématiques que les formations au genre font émerger et 
cela, bien que le fond et la forme d’un module de formation ne puissent 
rarement être envisagés séparément. 

L’une des difficultés principales est celle qui a trait au rejet du fémi-
nisme. En ce sens, la formation des enseignant-e-s à l’intégration d’une 
perspective de genre au cours de leurs activités pédagogiques renvoie 
à des difficultés qui ne sont ni spécifiques à ce public en particulier ni 
spécifiques au champ de la formation. En effet, avec la création de plus 
en plus fréquente dans le monde francophone, dans les universités ou 
en dehors, de centres de recherche et d’enseignement féministes, les fé-
ministes belges, français-e-s ou encore suisses ont pu constater, à la suite 
de leurs collègues anglo-saxon-ne-s que de telles initiatives se heurtaient 
souvent à de fortes réactions antiféministes. Celles-ci sont nombreuses 
et de diverses natures: concentrons-nous sur celles que les formateurs et 
formatrices en genre rapportent en majorité.

Christine Fontanini (2005) indique ainsi que les statistiques sur les-
quelles elle s’appuie en formation afin de mettre en avant la réalité des 
inégalités auxquelles elle se réfère sont souvent remises en cause par les 
futur-e-s enseignant-e-s, jugées «dépassées» mais surtout «exagérées» et 
«trafiquées». Ici se combinent à la fois la tendance actuelle à considérer 
que l’égalité est advenue et que le féminisme est aujourd’hui anachroni-
que, et une autre qui dénie toute scientificité aux études féministes, les 
taxant de «partisanes», d’«idéologiques», et de «militantes». Cette même 
intervenante rapporte de plus que certain-e-s des participant-e-s à ses 
formations vont jusqu’à déposséder le mouvement féministe des résul-
tats de son action, les présentant comme les aboutissements d’évolutions 
«naturelles» de la société. Ainsi, si Micheline Scheys (1994) affirmait, il 
y déjà 15 ans, que tout projet de formation au genre des enseignant-e-s 
avait «vocation à entretenir un rapport avec les études féministes», ce 
sont effectivement les mêmes défis que ceux que rencontre la recherche 
féministe qu’il s’agit de relever, dans une perspective de légitimation. 

Certaines enseignantes et formatrices en formation initiale expliquent 
donc que s’ils et elles sont plutôt favorables au fait d’entamer un travail 
de réflexion sur les inégalités avec leurs élèves ou avec leurs collègues au 
niveau de leurs écoles, la stigmatisation qui en découle les fait quelque 
peu reculer. Etre «traitées» de féministes, être prises «pour un ovni qui 
est tout à fait ridicule», s’entendre dire des: «oui c’est ça tu vas monter 
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sur tes barricades, tu fais ta MLF» ou «tout ça c’est des histoires de 
bonnes femmes, maintenant ça va elles ont les mêmes droits, elles n’ont 
qu’à la fermer», etc. (extraits d’entretien) ne les encourage pas à agir. 

Une autre difficulté mise en avant par les formateurs et formatrices et 
qui ressort spécifiquement de notre recherche est celle du profond man-
que de concepts sociologiques que les enseignant-e-s sont en mesure de 
mobiliser. Il semble donc difficile de rendre compte, même de façon 
simplifiée, des analyses issues de la recherche féministe en sciences socia-
les à un public ne connaissant pas les notions fondamentales à partir des-
quelles ce type de recherche s’est développé, en rupture ou en continuité. 
Ainsi, si la réalité même de logiques sociales déterministes par exemple 
est niée ou inconnue, aborder les rapports sociaux de sexe semble com-
plètement abstrait (Fontanini, 2005), nous l’avons largement développé 
dans la deuxième partie. Toute analyse proposant une lecture en termes 
de rapports sociaux se heurte alors à la récurrence de l’«invocation de 
l’individu et de sa liberté pour refuser de parler des mécanismes globaux 
de domination sociale» (Fontanini, 2005), ainsi qu’à la récurrence de la 
rhétorique de «l’égalité dans la différence» et à celle de la peur de «l’in-
différenciation des sexes». Ainsi, comme certain-e-s formateurs le sou-
lignent, toute approche un peu plus systémique échoue alors que selon 
une formatrice, les enseignant-e-s n’auraient qu’une très faible percep-
tion de la discrimination, même celle les concernant et ayant cours hors 
de leur pratique professionnelle. 

De plus, en formation initiale surtout, le genre est traité en première 
ou deuxième année du cursus des Hautes Ecoles pédagogiques, auprès 
d’un public jeune donc, à peine sorti des humanités. Or, à l’université, 
la sociologie des rapports sociaux de sexe n’est le plus souvent propo-
sée qu’à des étudiant-e-s en sciences sociales et à partir du graduat. Et 
même dans ce contexte pourtant propice, auprès d’étudiant-e-s déjà 
bien doté-e-s en connaissances sociologiques, un enseignement selon 
une perspective de genre n’est pas sans présenter un certain nombre de 
défis. 

Enfin, pour ce qui est du public spécifique que constitue le corps en-
seignant, l’un des obstacles les plus importants réside aussi dans le fort 
hiatus qui est fait entre enseignement «disciplinaire» et enseignement 
qui relèverait davantage du «relationnel», des «valeurs». Ici, transparaît 
l’idée maintes fois avancée selon laquelle lutter contre les inégalités ne 
pourrait se faire que via les contenus et non dans la façon d’enseigner. 
Ainsi, certain-e-s enseignant-e-s indiquent qu’ils et elles cherchent des 
formations qui leur permettent de se perfectionner en tant que «pro-
fessionnel-le-s», sous-entendant qu’une formation au genre relèverait 
de la culture générale voire du «développement personnel» mais pas du 
métier d’enseignant-e. On comprend aisément qu’en effet, si les ensei-
gnant-e-s ne pensent pas que l’école contribue à reproduire les inégali-
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tés sexuées mais qu’elle ne fait que les constater, ils et elles ne voient pas 
bien en quoi ceci aurait à voir avec leur pratique. Une enseignante nous 
explique en effet: «je cherche une formation purement pédagogique 
pour agir en classe, dans ma classe». Une autre insiste sur le fait qu’elle a 
avant tout besoin d’«idées de pédagogie ou d’évaluation», de «méthodes 
utilisables dans sa discipline». Se former à l’intégration d’une lecture de 
genre dans leur pratique leur semble bien éloigné de leurs préoccupa-
tions dans la mesure où ces formations ne répondraient pas à une dyna-
mique de perfectionnement technique vers plus de professionnalisme. 

Dans ce contexte présentant de nombreux défis, le manque de clarté 
des messages institutionnels ou leur nature parfois paradoxale ne facilite 
en rien la tâche. Ainsi, la recherche menée récemment auprès des for-
mateurs et formatrices chargé-e-s du cours sur le genre dans les Hautes 
Ecoles pédagogiques a montré que rien n’avait été fait pour veiller à 
faire savoir au personnel enseignant que la dénomination du cours avait 
changé et qu’il était aujourd’hui question d’intégrer le genre en plus 
d’un enseignement en termes de «diversité culturelle» (Estenne, 2008). 
Les textes sont donc adoptés mais l’information n’est pas transmise, 
leur application n’est ni accompagnée ni vérifiée. D’autres exemples 
de ce type laissant transparaître l’ambivalence de l’action des pouvoirs 
publics sont régulièrement donnés par les personnes en faisant les frais: 
Christine Fontanini (2005) parle d’une «insuffisance des textes à l’égard 
de leurs objectifs».

Quelles pistes pour l’action à venir? 

De nombreuses actions restent donc à mener afin qu’une véritable po-
litique de lutte contre les inégalités sexuées à l’école, allant dans le sens 
d’une lutte contre les inégalités à l’école en général7, puisse être menée 
efficacement. Les niveaux auxquels cette politique doit prendre effet 
sont nombreux et tout à fait interdépendants. Si l’on conviendra aisé-
ment qu’il ne suffit pas que des décisions soient prises d’en haut pour 
que des changements massifs adviennent dans le quotidien des activités, 
les ressources politiques et institutionnelles sont toutefois loin d’avoir 
été épuisées en la matière et il serait très prématuré de déclarer forfait.

• Des messages institutionnels plus clairs

Ainsi, cette recherche vient notamment confirmer la nécessité de mes-
sages institutionnels clairs et d’une forte «inscription symbolique» 
(Fontanini, 2005) de l’égalité, sans équivoque, mais aussi de l’égalité 
entre filles et garçons et entre hommes et femmes. Le décret «Missions» 

7- Nous l’avons vu en effet, 
une plus grande prise en 
considération des effets des 
rapports sociaux de sexe tels 
qu’ils existent aujourd’hui 
pourrait permettre de mieux 
appréhender et comprendre 
les processus menant à l’échec 
scolaire ou du moins à la 
moindre réussite des garçons 
des milieux modestes. De 
plus, les expériences menées 
aux Etats-Unis indiquent que 
c’est tout le système éducatif 
et son efficacité qui profite 
de politiques ambitieuses et 
rigoureuses de lutte contre 
les inégalités sexuées: des 
enseignant-e-s amené-e-s à 
développer des habitudes et 
techniques d’auto-observa-
tion et évaluation de leurs 
pratiques au regard des dy-
namiques genrées deviennent 
tout autant capables de le faire 
à différents autres niveaux 
(Klein, 1985).
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est symptomatique à cet égard: si la formule «tous les élèves» est reprise 
constamment, elle suppose de la part du lecteur et de la lectrice un dé-
codage de ce que ce «tous les élèves» implique en termes d’action sur le 
terrain. Dans la mesure où il persiste aujourd’hui une plus grande «to-
lérance sociale» (Torns, 1998; Maruani, 1998) aux inégalités sexuées et 
puisque comme le montre cette recherche et d’autres, les enseignant-e-s 
ne perçoivent que peu les discriminations, il vaut peut-être mieux se gar-
der de ne rester que sur des positions de principe non élucidées pour à 
la place clamer ces principes haut et fort. Ainsi, comme s’interroge la so-
ciologue française Jacqueline Laufer (2009), «puisque cela va sans dire, 
pourquoi ne pas penser que cela irait mieux encore en le disant (…)?»

De même nous l’avons vu, cette confusion laisse penser aux ensei-
gnant-e-s que les pédagogies préconisées dans ce décret de manière à 
lutter contre les inégalités intégreraient toutes les inégalités et auraient 
été pensées afin aussi de «traiter des différences» entre élèves filles et 
élèves garçons. Nous avons pourtant pu constater que les recherches 
autour de la pédagogie différenciée et de ses modalités de mise en œu-
vre n’ont jamais intégré une lecture en termes de rapports sociaux de 
sexe. Les effets d’une telle pédagogie sur l’apprentissage des filles et sur 
celui des garçons n’ont jamais été questionnés comme tels (et rappe-
lons qu’ils n’ont de toutes façons été que peu questionnés au-delà de 
toute appréhension des rapports sociaux de sexe, Véronique Jobin et 
Clermont Gauthier, 2008). Une clarification des textes semble donc 
nécessaire, et dans la perspective aussi d’un usage conscient des termes 
«différences» et «inégalités». L’un et l’autre termes ne sous-tendent ni 
les mêmes conceptions ni la même existence et persistance des rapports 
sociaux et de leur caractère asymétrique. De ce fait, l’un et l’autre ter-
mes ne peuvent inciter à la même transformation sociale, le premier 
allant dans le sens d’une logique d’accommodement alors que le second 
suppose une réforme des modes de faire et de penser. 

Enfin, une fois vérifié le contenu des textes, il convient de veiller à les 
faire appliquer dans une logique de suivi et d’évaluation: trois et quatre 
ans après le décret de 2005, on constate néanmoins que peu a été fait 
(Estenne, 2008), si ce n’est compter sur la bonne volonté et l’intérêt 
des formateurs et formatrices, afin de s’assurer que le cours «approche 
théorique et pratique de la diversité culturelle» intégrait bien la «di-
mension de genre». Si oui de quelles façons et si non pourquoi (man-
que de temps, de formation des formateurs, transformation du décret 
inconnue)? Il en est de même en matière d’attribution et d’inscriptions 
aux formations continuées: celles-ci sont-elles véritablement rendues 
accessibles à tout-e-s les enseignant-e-s? Quels sont les freins, les diffi-
cultés organisationnelles? Quels sont les souhaits, les préconisations des 
enseignant-e-s en la matière?
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• Etendre la formation à tous les acteurs 
 et toutes les actrices du système

Des recherches et enquêtes sont donc nécessaires afin de clarifier davan-
tage encore les zones d’action prioritaires en matière de lutte contre les 
inégalités sexuées à l’école, mais il apparaît assez nettement qu’aucune 
transformation effective ne puisse advenir sans la mobilisation de tous les 
acteurs et de toutes les actrices du système scolaire et notamment celle du 
personnel de direction et des PO. En effet, comme le stipule notamment 
le(s) décret(s) de 20028 sur la formation des enseignant-e-s, ces fonctions 
ont un rôle charnière afin d’harmoniser les décisions prises au niveau 
macro en matière de formation avec le contenu des formations dispen-
sées aux niveaux méso et micro. Ces deux derniers niveaux présentent un 
très grand potentiel en matière de formation des enseignant-e-s vers plus 
d’égalité filles/garçons à l’école. 

En effet, l’un des éléments qui ressort de notre recherche est la volonté 
qu’ont les enseignant-e-s de pouvoir travailler en groupe, avec leurs col-
lègues9. Ils et elles mettent bien en avant le fait que des actions de ce 
type au sein d’une école ne peuvent être menées que sous la forme de 
projets collectifs. Nombreux-ses sont celles et ceux désireux-ses de voir 
venir des formateurs et formatrices dans leur école, afin de pouvoir me-
ner un projet de transformation bien en phase avec le concret et pensé 
sur le long terme. Ce type d’intervention s’apparentant à du consulting 
ou à des méthodes de recherche-action pourrait être envisagé dans le 
cadre des formations méso et micro dont les directions et les PO ont 
la charge. En effet, ceux et celles qui se sont déjà engagé-e-s dans des 
démarches de réflexion et de transformation des pratiques mettent en 
avant le fait qu’ils et elles «étaient à deux», n’étaient «pas seules», que 
régnait autour des élèves «un climat de pression et d’unité» dans la me-
sure où «les collègues font la même chose» (extraits d’entretien). Ces 
enseignant-e-s ayant déjà entrepris des démarches de changement au 
sein de leurs écoles expliquent que ce sont «des choses qu’on met en 
place en équipe», que «l’échange entre profs est très important», ainsi 
que la collaboration (extraits d’entretien). 

Les formateurs et formatrices mettent aussi en avant le potentiel de 
changement et d’action qu’offre la cohérence d’un projet d’école porté 
collectivement par toute l’équipe pédagogique. On voit donc à quel 
point la formation des directions est importante, tout autant qu’un tra-
vail de sensibilisation mené conjointement avec les membres des PO, 
dans la mesure où ils et elles ont souvent un pouvoir de validation ou au 
contraire d’empêchement des projets envisagés au niveau d’une école. 
Ces instances ont aussi un poids incitatif important.

Un autre type d’acteurs et d’actrices qui devraient être visé-e-s par des 
campagnes de sensibilisation et de formation aux inégalités sexuées 

8- Pour la formation conti-
nuée des enseignant-e-s 
du primaire et du secon-
daire, les décrets ne sont 
pas les mêmes. Dans le cas 
du décret destiné au ni-
veau fondamental, et à titre 
d’exemple, l’article 13. § 
1er stipule: «Selon les condi-
tions et modalités détermi-
nées par le Gouvernement, 
le directeur ou la directrice, 
pour les établissements or-
ganisés par la Communauté 
française, et le pouvoir or-
ganisateur, pour les établis-
sements subventionnés par 
la Communauté française, 
choisissent et chargent les 
opérateurs de formation 
d’assurer les formations».
9- Volonté que l’on peut 
juger paradoxale mise en 
rapport avec les analyses que 
l’on a pu proposer au cours 
de ce rapport en termes de 
refus ou d’impossibilité à 
penser la groupalité notam-
ment. Nous reviendrons sur 
cet apparent paradoxe à la 
fin de cette partie.
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ainsi qu’aux processus concrets par lesquels elles sont reproduites au 
quotidien, sont les inspecteurs et inspectrices. Cette fonction au sein 
du système éducatif est en effet centrale pour le sujet qui nous con-
cerne. Comme Jacqueline Beckers (2006) le rappelle dans son ouvrage 
Enseignants en Communauté française de Belgique, dans le réseau officiel, 
le personnel d’inspection occupe 25% de son temps de travail à former 
les enseignant-e-s. Il est aussi en charge du contrôle de la pratique des 
enseignant-e-s et a une «fonction de guidance pédagogique comme re-
présentant direct du pouvoir organisateur». Ainsi, s’ils et elles «gèrent le 
contenu de l’enseignement» (20% de leur temps de travail serait con-
sacré aux diverses commissions de programme selon une enquête de 
Magy de 1992), ils et elles «conseillent les enseignants en matière de 
méthodes» aussi. Leur place dans le système est donc stratégique si on 
considère que la question de l’égalité filles/garçons n’est pas qu’une af-
faire de représentations mentales mais comporte de fortes implications 
pour la pratique des professionnel-le-s de l’éducation.

• Le statut, la formation et le référentiel de compétences 
 des formateurs d’enseignant-e-s: vers quelle définition?

Enfin, les formateurs et formatrices d’enseignant-e-s, «privé-e-s» d’un 
droit clair et facilité à une formation continuée, voient leur statut et leur 
identité professionnelle finalement peu définis en Communauté fran-
çaise. Leur référentiel de compétences reste très imprécis et s’ils et elles 
ne se définissent pas comme des «enseignant-e-s» (certain-e-s d’entre 
eux n’ont même jamais enseigné dans le primaire et le secondaire avant 
de former les futur-e-s enseignant-e-s), ils et elles ne se reconnaissent pas 
non plus nécessairement dans la catégorie «formateurs et formatrices 
d’adultes» dont l’identité professionnelle est pourtant bien plus claire10. 
Ce manque d’une identité unifiée est survenu de manière finalement 
assez récente comme objet de recherche et d’analyse. Ainsi, ça n’est 
qu’en 2002 que la question de la professionnalisation des formateurs et 
formatrices d’enseignant-e-s s’articule avec précision dans le champ de 
la recherche francophone, lorsque Marguerite Altet, Léopold Paquay et 
Philippe Perrenoud en dessinent des contours plus nets qu’auparavant, 
dans une optique transnationale francophone (et notamment franco-
belge). À la lecture de l’état des lieux qu’ils et elle proposent (Altet et 
al., 2002), c’est bien un sentiment de flou à préciser qui émerge. 

Le Conseil de l’Education et de la Formation dédie d’ailleurs un avis à 
la question (avis n°83) en novembre 2003. Cet avis reprend les constats 
proposés dans l’ouvrage de Marguerite Altet et de ses confrères, dans 
une perspective davantage «belgicisée» néanmoins. Toutes les recom-
mandations que le CEF adresse en 2003 peuvent d’ailleurs être reprises 
ici, à condition qu’à chaque proposition soit ajoutée la question de la 

10- Voir la définition qu’en 
donne Guy Jobert (2006). 
Cette identité profession-
nelle du formateur et de la 
formatrice d’adulte se mani-
feste notamment dans la pu-
blication de revues qui leur 
sont propres (même si elles 
servent à d’autres profes-
sionnel-le-s aussi). Voir par 
exemple la revue Education 
permanente éditée à Paris.



Genre et pratique enseignante 99 

lutte contre les inégalités filles/garçons dans l’enseignement: le faisceau 
de compétences que le CEF indique comme nécessaire à la fonction de 
formateur d’enseignant-e-s devrait intégrer la connaissance des analyses 
genrées du système scolaire, les canaux par lesquels les inégalités sexuées 
sont reproduites ainsi que la capacité de proposer des cadres d’action 
non sexistes et attentifs au genre.

Les contenus que la formation des formateurs d’enseignant-e-s, encore 
peu fixés aujourd’hui, devrait recouvrir selon le CEF sont énumérés 
dans son avis n°83. Ils renseignent par effet miroir ceux qu’il serait sou-
haitable que les enseignant-e-s acquièrent (le CEF s’appuie d’ailleurs 
ici sur les indications du décret sur le CAPAES11). Si nous restons 
néanmoins concentrée sur les formateurs et formatrices, il est notam-
ment possible de constater que le CEF préconise que la «législation 
scolaire, les réglementations en vigueur» soient connues, ce qui suppose 
probablement les différents décrets et leurs actualisations, mais aussi 
«une réflexion épistémologique quant au sens des savoirs et savoir-faire 
à transmettre». Que signifie le CEF par «réflexion épistémologique»? 
Une réflexion autour de «l’histoire, des méthodes et des principes des 
sciences», selon la définition qu’en donne le dictionnaire12? On peut 
le supposer. Ce qui indiquerait que le formateur ou la formatrice en 
sociologie de l’éducation se doit de connaître les évolutions récentes de 
sa discipline et notamment celles en termes d’analyses genrées qui la 
traversent aujourd’hui (et dont les dictionnaires, vocabulaires et autres 
encyclopédies de l’éducation les plus récents rendent compte, même 
de manière succincte, voir Van Zanten, 2008 par exemple). De même 
le ou la psychologue du développement, le ou la psychopédagogue, ne 
sont pas sans ignorer les débats qui animent leur champ disciplinaire, 
ceux et celles-ci veillant à entretenir «un rapport critique avec les savoirs 
et savoir-faire à transmettre», et à le restituer à leurs étudiant-e-s, pré-
conise le CEF.

Notons que d’après les résultats de notre enquête quantitative, les for-
mateurs d’enseignant-e-s sont peu favorables à ce que les compétences 
en matière de genre fassent l’objet d’une certification, de même ils et 
elles s’opposent majoritairement à ce que les futur-e-s enseignant-e-s 
soient évalué-e-s et testé-e-s sur leurs compétences en matière d’intégra-
tion du genre dans les pratiques pédagogiques.

• Conduire un mainstreaming de genre13 des supports 
 pédagogiques utilisés par les enseignant-e-s
 et futur-e-s enseignant-e-s dans leur formation

La liste de pistes ou d’éléments très concrets qui peuvent orienter la 
prise de décision politique et le législateur est encore longue. Mais on le 

13- La notion de gender-
mainstreaming, traduite en 
français par «approche in-
tégrée de l’égalité» provient 
à l’origine du vocabulaire 
des politiques publiques: en 
plus de mesures spécifiques 
(«s’adressant aux femmes 
comme groupe de popula-
tion discriminée», Dauphin 
et Slawinski, 2008), il est 
question de faire valoir une 
approche transversale com-
plémentaire. Ici, nous repre-
nons ce «concept-méthode» 
à propos de l’intégration 
transversale du genre dans la 
littérature à destination des 
enseignant-e-s (manuels di-
dactiques, supports de cours 
etc.) Voir le n°44/2008 de la 
revue Cahiers du genre pour 
un historique et un débat 
autour du concept de gen-
dermainstreaming. 

11- Certificat d’Aptitude 
Pédagogique Approprié à 
l’Enseignement Supérieur.

12- Le Petit Larousse, 2000.
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voit, beaucoup de ces pistes ont déjà été énumérées, détaillées, synthéti-
sées: elles sont à disposition afin de s’en saisir. Sans compter les innom-
brables recherches menées à l’étranger, les outils, manuels didactiques 
et autres syllabus intégrant une perspective de genre. Si ce corpus étran-
ger n’est pas nécessairement directement transposable, il peut aiguiller 
la recherche de manière pertinente.

Ainsi, un élément très clairement mis en exergue dans la littérature sur 
l’intégration du genre dans les pratiques enseignantes aux Etats-Unis est 
celui de l’attention portée à un mainstreaming de genre, non seulement 
des manuels servant de supports didactiques avec les élèves (et l’on sait 
d’après le mémorandum de la Commission Enseignement du CFFB 
de 2009 que des efforts restent à mener à ce niveau en Communauté 
française), mais aussi des manuels et autres supports disciplinaires dont 
se servent les enseignant-e-s afin de se former.

Susan S. Klein et ses consoeurs indiquent en 1985 la fonction fonda-
mentale que revêt la diffusion de matériel d’instruction intégrant une 
perspective de genre dans la lutte contre les inégalités à l’usage des en-
seignant-e-s14. 

Des recherches et réflexion sont à mener aujourd’hui avec et auprès 
d’éditeurs majoritaires comme De Boeck notamment, afin par exem-
ple d’envisager la création de systèmes de «labels égalité» pour qu’une 
attention particulière soit portée à ces thématiques. Ainsi, de la même 
façon qu’un éditeur hésiterait aujourd’hui à éditer du matériel raciste, 
l’affirmation claire d’une attention portée à la prise en considération 
du genre pourrait inciter les auteur-e-s à ne pas «omettre» cette dimen-
sion. Car si 24% des enseignant-e-s de notre échantillon affirment avoir 
utilisé du matériel didactique intégrant la question du genre au cours 
de leur formation, on reste tout de même en droit de se demander 
chez quels éditeurs belges leurs formateurs et formatrices ont pu se le 
procurer. D’autant que pour leur part, ils et elles sont plus de 80% à 
affirmer ne pas se servir de ce type de matériel dans leurs formations 
(soit 22 personnes sur un échantillon de 27). 

Les études analysant les pratiques documentaires des enseignant-e-s15 
insistent sur le fait que «ces pratiques sont étroitement liées à l’immé-
diateté de l’action pédagogique» (Alava, 1997). Elles relèvent de l’auto-
formation, canal de formation souvent cité par les enseignant-e-s, et 
amènent l’enseignant-e à faire un tri étant donnée l’abondance de ma-
tériel produit chaque année. Ce tri, indique Séraphin Alvala, «privilégie 
les supports les plus adaptés à la valorisation disciplinaire» (tout comme 
les enseignant-e-s valorisent avant tout des formations en mathémati-
ques, en anglais, en français, etc.). Ainsi, si la perspective des inégalités 
en général et des inégalités sexuées n’est pas intégrée en fonction de cha-
que discipline16, alors, il y a fort à parier qu’elle ne croise jamais le che-
min des enseignant-e-s. Car les quelques ouvrages, très théoriques, qui 

14- Une recherche menée 
en France auprès des ensei-
gnant-e-s entrant tout juste 
dans la profession indique 
que, bien plus que les échan-
ges entre collègues, ce sont 
les textes diffusés nationale-
ment en vue de donner des 
lignes directrices orientant 
la pratique, les Instructions 
Officielles, qui se trouvent 
largement mobilisés par les 
enseignant-e-s. La chercheu-
se Michèle Guigue (2001) 
indique ainsi qu’«en l’absen-
ce de concertation structurée 
et régulière, ils [les textes] 
constituent une référence 
commune, ils garantissent 
une forme de continuité et 
de cohérence, quelque peu 
formelle et lointaine, mais 
englobante et régulatrice de 
l’action des différents pro-
fessionnels qui se succèdent. 
(…) Les I.O. [Instructions 
Officielles], sont pour les 
nouveaux enseignants, des 
points d’appuis importants. 
D’un point de vue défen-
sif, elles sont susceptibles 
de garantir la légitimité de 
leur différence; d’un point 
de vue offensif, elles cons-
tituent une force de propo-
sition. Elles stimulent des 
innovations en questionnant 
et remettant en cause des 
pratiques traditionnelles.» 
(Guigue, 2001) Si ce type 
d’instructions n’existe pas 
comme tel en Belgique, on 
pourrait faire l’hypothèse, à 
investiguer, qu’est attribuée 
cette fonction à certains ma-
nuels pédagogiques. 
15- Voir Sylvie Duquesnoy, 
1997 pour une note de syn-
thèse sur le sujet.
16- À titre d’exemple, 
Patricia Martineau (2006), 
agrégée d’anglais en France, 
met en avant les nombreuses 
opportunités que présente la 
classe d’anglais afin de faire 
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rendent compte des inégalités sont davantage des «traités»17 de sciences 
de l’éducation à destination des chercheur-e-s, que des ouvrages tournés 
vers l’«immédiateté pédagogique» comme le sont par contre les fasci-
cules et autres méthodes traitant de la pédagogie différenciée, aveugles 
au genre quant à eux. La lecture de ces supports se trouve néanmoins 
prescrite dans les décrets, de manière indirecte au minimum.

• Revoir les formats des modules de formation

Cette orientation vers «l’immédiateté de l’action pédagogique», sans 
qu’il ne soit question ici de juger de sa légitimité, se perçoit donc aussi 
à travers le choix des enseignant-e-s en matière de formation, davan-
tage porté vers des formations «disciplinaires». Cette difficulté peut être 
contournée en intégrant pour chaque discipline une attention aux in-
teractions porteuses de dynamiques inégalitaires qui se jouent dans la 
classe, et de fait, une attention «adaptée» à la réalité et à la spécificité de 
chaque discipline (ainsi les inégalités qui se développent en mathéma-
tiques ne prennent pas les mêmes formes qu’en cours de français ni les 
mêmes qu’en cours d’éducation physique). Cette approche transversale 
permettrait sans aucun doute d’évoluer vers des pratiques plus cons-
cientes du genre.

Toutes les stratégies sont donc bonnes et nécessaires afin de lutter 
contre les inégalités: des formations «pratiques» (pour lesquelles des 
recherches manquent aujourd’hui, comme nous le mettions en avant 
en deuxième partie, afin d’évaluer de manière ad hoc les bonnes pra-
tiques répondant à chaque situation, et pour lesquelles encore peu de 
formateurs sont formé-e-s) et des formations «théoriques» donnant des 
statistiques, retraçant l’histoire du mouvement féministe, etc. L’une et 
l’autre ne devraient pas être mises en concurrence car elles répondent 
toutes deux à un objectif commun. Si elles sont souvent pensées sépa-
rément, c’est principalement pour des raisons de temps des formations, 
qui trop courtes, obligent les formateurs et formatrices à ne se consacrer 
qu’à un aspect. 

Néanmoins, la dichotomie nette que perçoivent les enseignant-e-s entre 
apprentissage disciplinaire et formation au genre (ravivée par la présen-
tation même des formations dans les catalogues de l’IFC, nous l’avons 
vu) ne réside pas tant dans ce qui serait un clivage théorie/pratique. 
Si ce clivage est bien réel au sein du corps enseignant18, il ne semble 
pas opérant dans le rejet des formations au genre qui pourraient être 
perçues comme «trop théoriques». En effet, on l’a vu, la résistance des 
enseignant-e-s est d’autant plus grande en formation quand les forma-
teurs et formatrices invitent à ce que les pratiques soient questionnées. 
En définitive, plus la formation au genre se fait pragmatique, plus elle 

17- Comme le Traité des 
sciences et des pratiques 
de l’éducation de Jacky 
Beillerot et Nicole Mosconi 
(dir.), 2006.

réfléchir les élèves à la thé-
matique du genre, en tant 
que «lieu de communica-
tion» propice à l’«écoute de 
l’autre, la prise de parole 
spontanée, [à] l’apprentissa-
ge des relations interperson-
nelles». L’enseignement de 
l’anglais permet de plus selon 
l’auteure une «grande liberté 
dans le choix des supports» et 
invite à aborder la différence 
des cultures, le caractère si-
tué, construit et social des 
coutumes et traditions, du 
fait des comparaisons entre 
l’Angleterre et le pays où se 
tient l’enseignement de l’an-
glais. Elle propose une grille 
d’auto-observation à l’usage 
des professeur-e-s de langue 
(et des autres) et donne des 
pistes de travail afin de se 
servir des manuels scolaires 
véhiculant des messages sté-
réotypés afin de justement 
les déconstruire.

18- «Dans cette perspective, 
l’utilisation très forte des 
manuels scolaires comme 
ouvrage principal d’infor-
mation marque chez de 
nombreux enseignants à 
la fois une demande con-
textualisée d’outillage et 
un rejet brutal du discours 
professionnel et didactique. 
L’évolution des représenta-
tions de la situation d’ensei-
gnement se trouve corrélée 
alors avec une évolution des 
types de documents utilisés 
et des niveaux d’abstraction 
des informations utilisées» 
Alava, 1997.
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dépasse la théorie que les enseignant-e-s disent ne pas rechercher en 
formation, plus elle est finalement vécue comme violente et intrusive. 

Paradoxalement pourtant, lorsque demande il y a, ou lorsque attente il 
y a à l’égard des formations à l’égalité filles/garçons, celles-ci se font en 
termes d’outils. On pourrait alors penser que cette demande d’outillage 
se trouve satisfaite par une démarche allant questionner les pratiques et 
proposant des grilles d’auto-observation par exemple, des pistes d’ac-
tions sous forme de fiches. Or le questionnement des pratiques n’est pas 
souhaité: des outils sont demandés avant même que l’on ait pu identi-
fier au travers d’un regard réflexif sur les pratiques à quels endroits ces 
outils pourraient intervenir et selon quelles modalités. De plus, alors 
que l’un des arguments utilisés aujourd’hui tant par les enseignant-e-s 
que par leurs formateurs et formatrices pour justifier la non prise en 
considération du genre dans les pratiques est celui du manque de per-
tinence des outils disponibles ou même de leur inexistence, qu’en est-il 
véritablement?

Une sitographie et bibliographie se situant (p.137) référençant de 
nombreux supports pédagogiques et ressources documentaires existants 
aujourd’hui en langue française permet de largement relativiser la ques-
tion d’un éventuel déficit d’outils spécifiquement conçus afin de per-
mettre aux enseignant-e-s, non seulement de s’approprier les concepts 
que la recherche féministe s’est efforcée de construire au cours des trois 
dernières décennies au moins, mais aussi de les rendre opérationnels 
pour leurs pratiques professionnelles. 

Ainsi, si la demande se trouve en fait constamment réitérée, en termes 
d’outils notamment, c’est qu’elle se situe ailleurs que là où on puisse y 
répondre via les formations initiales et continuées telles qu’elles sont 
proposées aujourd’hui. Le témoignage d’une formatrice en donne une 
illustration:

«Tout ce qui est grille d’analyse etc., c’est considéré comme des trucs de 
bonnes pratiques, mais tout ce qui concerne vraiment la partie relations 
avec les élèves, interactions des élèves entre eux, toutes les questions de 
violence verbale, etc., ils attendent plus que ce qu’on peut leur donner.» 
(entretien)

Les enseignant-e-s se trouvent en effet dans ce «modèle objectiviste in-
tériorisé», tel que le définit Florence Giust-Desprairies (1997), dans 
lequel genre = relationnel et égalité = harmonie, bonne entente rela-
tionnelle. C’est en cela que les formateurs et formatrices ont le senti-
ment que les enseignant-e-s attendent plus que ce qu’ils et elles peuvent 
donner. Le personnel de formation intervient afin de mettre en avant 
de quelles façons les rapports sociaux de sexe sont réactivés dans les 
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processus pédagogiques. Il intervient dans l’ambition de montrer aux 
enseignant-e-s quelles postures pédagogiques peuvent désamorcer la 
réitération de telles dynamiques. Il n’intervient donc pas pour rassurer 
les enseignant-e-s sur le bien-fondé du pacte de déni auquel ils et elles 
ont recours, pacte de déni en termes de différences et d’égalité possible 
dans la différence qu’ils et elles ont inconsciemment mis en place afin 
de se protéger des attaques portées à leur identité professionnelle voire 
à leur identité propre. 

Les attentes des enseignant-e-s convoquent donc le registre de la réso-
lution relationnelle des inégalités (au sens individu/individu). La lutte 
contre les inégalités peut en effet passer par une gestion des relations en 
classe mais à condition que ces relations soient reconnues et régulées 
comme constituant aussi des phénomènes de réactualisation des rap-
ports sociaux de sexe. Cette lutte suppose donc avant tout une appré-
hension et mise en évidence des rapports sociaux au sein des groupes et 
collectifs et donc au sein du groupe-classe. 

En formulant ce type d’attente auprès des formateurs et formatrices, at-
tente d’un partage du déni, les enseignant-e-s leur demandent en fait de 
se faire «alliés compatissants». Le refus des formateurs, leur entêtement 
à faire valoir une approche genrée, les place au contraire du côté «du 
persécuteur normalisant» (Diet, 2006). Comment dépasser cet écueil? 

Les formations dispensées dans le cadre de l’IFC ou via le cours de for-
mation initiale prévu par le décret de 2005, dans leur forme actuelle, 
ne proposent que des sensibilisations, qui peuvent avoir un impact au 
niveau individuel (ce qui n’est pas négligeable) mais qui ne permettent 
pas un travail en profondeur venant ébranler ce pacte de déni consti-
tutif de l’identité professionnelle des enseignant-e-s. Pour que ces for-
mations aient un impact plus important, et suivant ce que préconise 
la formatrice américaine Jo Sanders (2003) intervenant comme forma-
trice en genre dans les établissement scolaires américains depuis plus 
de 30 ans, elles nécessiteraient au minimum de se voir allouer plus de 
temps. Jo Sanders explique:

«Les ateliers de formation au genre sont encore plus importants qu’avant car 
beaucoup de gens croient de manière erronée que l’égalité est réalisée. (…) 
Restez toutefois conscients qu’un atelier one shot, en soi, aura surtout pour 
effet de donner aux participants l’illusion qu’ils agissent. Afin qu’un atelier de 
formation soit effectif, il doit: 1) proposer une trame d’action étape par étape; 
2) faire l’objet d’un suivi. Par suivi on entend un atelier comprenant plusieurs 
sessions réparties dans le temps, et/ou la mise en œuvre d’actions spécifiques 
comme aboutissement de l’atelier. Enfin, gardez bien votre objectif à l’esprit: 
impulser un changement efficace vers plus d’égalité.» (notre traduction)
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Ces formations ont bien comme vocation d’«impulser» des changements. 
Elles le feront d’autant mieux que des mises en situation concrète pour-
ront être envisagées, via des jeux de rôle ou des sessions d’auto-obser-
vation, à partir d’enregistrements vidéo notamment (Mosconi, 2008). 
Ces formations ne peuvent convaincre tout le monde ni transformer 
radicalement tout un système de représentations. Elles ne peuvent pas 
à elles seules venir résoudre les phénomènes actuels de psychologisa-
tion du social et de naturalisation des rapports sociaux, qui, au niveau 
du système scolaire se manifestent au travers de processus qui lui sont 
propres tels que l’individualisation des schèmes d’apprentissage et la 
perception de la groupalité du groupe-classe comme obstacle à écarter. 
Elles peuvent néanmoins accompagner une augmentation effective de 
la part des cours de sciences sociales dispensés en formation initiale 
(telle que préconisée dans le décret de 2005 sur la formation initiale 
des enseignant-e-s), accompagner un effort de mainstreaming de genre 
du matériel didactique et pédagogique à destination des enseignant-e-s 
et futur-e-s enseignant-e-s ainsi que de l’environnement documentaire 
présenté aux élèves. Elles peuvent aussi accompagner la diffusion plus 
large de ces outils de sensibilisation et d’auto-évaluation existant dans 
le monde francophone. Elles doivent être complémentaires d’un autre 
type d’intervention/formation: l’analyse de pratiques.

• Promouvoir la constitution de groupes d’analyse 
 de pratiques 

Nous avons vu de quelle façon l’impossibilité à penser les rapports so-
ciaux et rapports sociaux de sexe avait pour résonance, au niveau plus 
micro de l’interaction quotidienne des enseignant-e-s avec leurs élèves, 
une impossibilité à penser le groupe et la groupalité. En effet, bien que 
celui-ci soit constamment convoqué comme recours pédagogique fonc-
tionnel, comme «dispositif utilitaire» (Vidal, 2001), il reste néanmoins 
ignoré. «Ignoré, comme est maintenue dans l’impensé la dimension 
de sujet social de l’individu» explique André Sirota (2006). Or, de la 
même façon que les sciences sociales – dont la sociologie et la psycholo-
gie sociale – se trouvent peu enseignées en formation initiale et d’autant 
moins en formation continuée (Cornet et Dupriez, 2004), «le groupe et 
l’individu comme sujet du groupe et sujet social sont rarement présents 
dans les cursus universitaires et dans la formation des futurs enseignants 
en particulier» (Sirota, 2006). 

Pourtant les enseignant-e-s, nous l’avons vu, formulent fréquemment le 
souhait de voir se former davantage de collectifs pédagogiques. La mise 
en œuvre effective d’espaces et de moments de concertation est d’ailleurs 
jugée inhérente à toute entreprise d’incorporation de la pédagogie dif-
férenciée dans les écoles. Les enseignant-e-s déplorent qu’aucun moyen 
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ne soit véritablement mis en œuvre à cet effet et les études mettent en 
avant les lacunes en la matière (Cornet et Dupriez, 2004). Néanmoins, 
nous l’indiquions plus haut, il peut paraître surprenant à première vue 
que des professionnel-le-s faisant constamment appel à des discours et 
à des pratiques plaçant l’individu au centre et ignorant le groupe et les 
dynamiques collectives que sont notamment les rapports sociaux, per-
çoivent le travail en équipe comme une nécessité et l’une des conditions 
d’une pratique plus efficace. Cet appel à la constitution de collectifs 
de travail cessants d’être «décollectivisés» (Castel, 2008) peut toutefois 
être interprété comme le signal d’un «appel au dégagement». Appel au 
dégagement du «modèle objectiviste intériorisé» de l’égalité dans la dif-
férence. Car en effet, si ce modèle intériorisé constitue «un effort [de la 
part des enseignant-e-s] pour tenir face à la crainte de l’effondrement», 
et notamment celle de l’effondrement de leur identité professionnelle, 
il provoque aussi blocage et repli (Giust-Desprairies, 1997). Cet appel 
au dégagement, demande implicite à peine conscientisée de la part des 
enseignant-e-s, peut néanmoins être lu comme le signe que les ensei-
gnant-e-s sont aujourd’hui «porteurs d’une véritable demande sur le 
mode de ne pas vouloir le savoir (…), dans une nécessité d’échapper à 
soi en même temps qu’à l’épreuve» (Giust-Desprairies, 1997). 

Il semble alors important de mettre en place des dispositifs prévoyant 
des moments de supervision ou d’intervision entre les enseignant-e-s 
impliqué-e-s dans des dynamiques de changement, en dehors de toute 
optique de contrôle et d’évaluation (Dieu, 2006). Ainsi André Sirota 
(2006), psychosociologue intervenant auprès des enseignant-e-s, indi-
que que: «Pour comprendre notre mode d’être en groupe et d’entrer en 
relation, notre façon d’avoir intégré peu ou prou les cadres sociaux, la 
loi, les rapports inter-statutaires et de rôle, il y a une voie privilégiée: 
une participation à des sessions de formation, groupes de formation 
psychosociologique et groupes d’analyse.» Se former à l’appréhension 
de la groupalité au travers de sa formation initiale semble être une prio-
rité pour ceux et celles qui passeront ensuite leur vie professionnelle 
avec des groupes (Vidal, 2001) dans lesquels les interactions qui s’y 
créent, si elles restent non élucidées risquent de laisser se déployer des 
processus inégalitaires. Dans le cadre de la formation initiale, sous for-
me d’ateliers d’analyse de pratiques, le travail qui peut être engagé est 
celui d’«un processus de remaniement des représentations et des posi-
tions à partir d’une élaboration sur leur sens» et en vue de «l’émergence 
de nouvelles significations pour de possibles remaniements à la fois in-
dividuels et collectifs» (Giust-Desprairies, 2001)19. 

Se dégager de ces dénis de réalité obstruant la possibilité d’une perception 
des rapports sociaux de sexe et des inégalités suppose un travail rationnel 
de mise en évidence d’éléments tangibles, tels que par exemple les raisons 
de la moindre progression des filles en mathématiques passé le secondaire 
inférieur. Travail que l’on peut réaliser dans les formations telles qu’elles 

19- Les professeur-e-s en 
sciences de l’éducation qué-
bécois-e-s Chantal Leclerc 
et Bruno Bourassa (2004) 
expliquent que les «groupes 
restreints sont des espaces 
essentiels de délibération et 
de résonance intersubjective, 
dans lesquels les règles de la 
vie sociale et les normes peu-
vent être discutées, remises 
en cause, transformées et 
réincorporées dans les rap-
ports qui unissent chacun 
aux autres et à son environ-
nement immédiat. Le chan-
gement des pratiques socio-
professionnelles passe par 
la parole et par l’écoute ris-
quées dans ces espaces d’ex-
pression, par l’émergence de 
référentiels symboliques et 
normatifs révisés et par la 
mise à l’épreuve de manières 
différentes de comprendre 
et de faire les choses.»
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sont proposées aujourd’hui. Mais ce travail ne se suffit pas à lui seul: ce 
que les formateurs, formatrices et enseignant-e-s pointent comme cet 
élément inextricable qu’est «le rapport à la vie privée» et que viendraient 
toucher les formations au genre, ou encore le fait que «ça touche tout 
le monde personnellement» et intimement, réclame une approche cli-
nique20 que seul-e-s des personnes formées à cette posture peuvent pro-
poser. L’analyse de pratiques, ou supervision, suppose une méthodologie 
stricte (Lévy, 2004), le maintien d’un cadre que peu de formateurs et for-
matrices en genre maîtrisent aujourd’hui et d’autant moins ceux et celles 
intervenant en formation initiale21. En Communauté française, les seuls 
opérateurs de formation à proposer des formations qui se rapproche-
raient d’un travail clinique et en intégrant la perspective du genre sont 
les CEMEA. Le cadre qu’impose l’IFC ne leur permet pas de s’y intégrer 
du fait d’une restriction du nombre de jours de formation. Conduire un 
travail clinique suppose en effet de laisser se dérouler une temporalité qui 
dépasse une session de deux journées.

S’engager dans un effort soutenu vers l’intégration du genre dans la pra-
tique enseignante signifie immanquablement agir à des niveaux divers 
et variés. Ceux-ci ne font finalement que recouvrir les dimensions mul-
tiples qui composent la pratique enseignante. Cette typologie des «traits 
constitutifs de la pratique enseignante» que propose Marguerite Altet 
(2006) résume parfaitement chacun des angles d’action qu’un projet ef-
ficace de lutte contre les inégalités sexuées dans les pratiques éducatives 
doit s’attacher à considérer. 

La pratique enseignante comporte:
- une dimension finalisée, instrumentale: l’apprentissage des élèves et 

leur socialisation;
- une dimension technique, les savoir-faire spécifiques et les gestes pro-

fessionnels de l’enseignant;
- une dimension interactive, relationnelle: métier humain interactif, lié 

aux interactions avec les élèves médiatisées par le langage, la commu-
nication, les échanges;

- une dimension contextualisée, liée à la situation, à la structure orga-
nisationnelle;

- une dimension temporelle, articulée à l’évolution du processus;
- une dimension affective, émotionnelle, qui rend compte de l’implica-

tion des acteurs;
- une dimension psychosociale liée à la nature humaine de l’objet de 

travail et à la classe comme groupe (Altet, 2006).

20- La notion de clinique ne 
renvoie pas ici strictement 
à la psychanalyse ni encore 
moins à la psychiatrie. En 
effet, la démarche clinique 
n’appartient pas à une seule 
discipline le rappelle Mireille 
Cifalli (2008). S’il existe des 
approches cliniques en so-
ciologie par exemple c’est en 
tant que posture de recher-
che, d’intervention ou de 
formation «visant un chan-
gement et se tenant dans 
la singularité des situations 
rencontrées.» (Cifalli, 2008). 
Davantage sur la clinique en 
sciences humaines et sociales 
dans Barus-Michel, 2004.
21- L’avis n°83 du CEF 
relatif à la formation des 
formateurs d’enseignant-e-s 
compte parmi ses propo-
sitions visant à définir des 
contenus de formation que 
ceux-ci doivent amener les 
formateurs à être des «ac-
compagnateurs réflexifs» 
notamment aptes à «analyser 
des pratiques d’enseigne-
ment et de formation à la 
lumières de plusieurs grilles 
de lecture pertinentes.»
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CONCLUSION

Le système scolaire est traversé de part en part, à tous ses niveaux, par 
les rapports sociaux de sexe, dynamiques sociales différenciatrices, créa-
trices de hiérarchies et d’inégalités entre filles et garçons et entre hom-
mes et femmes. Suivant les appartenances et assignations de classe et de 
race des unes et des autres, de leurs orientations sexuelles mises en avant 
ou soupçonnées, ou en fonction de situations de handicap, les élèves se 
trouvent plus ou moins en mesure de mettre en œuvre des stratégies de 
contournement partiel de ces dynamiques inégalitaires. Plus les ressour-
ces socialement et économiquement valorisées sont faibles moins gran-
des néanmoins sont ces chances d’évitement. L’école doit intervenir 
pour garantir que ces chances soient et deviennent égales.

Aujourd’hui, en Communauté française de Belgique les phénomènes 
inégalitaires sont mal compris des enseignant-e-s, et d’autant moins 
lorsqu’il s’agit des inégalités sexuées. Lorsque celles-ci sont perçues, 
les causes qu’on leur attribue sont souvent erronées. Naturalisées et 
justifiées sur le compte des «différences», de la «diversité» ou de la 
«complémentarité», rejetées comme étrangères à l’école ou rapportées 
d’«autres cultures», les inégalités sexuées sont peu questionnées, com-
prises et donc combattues au quotidien. Un rapport très récent remis à 
la Commission Européenne et proposant un état des lieux des inégalités 
sexuées à l’école en Europe indique:

Le rôle que jouent les enseignant-e-s dans le maintien ou la remise en cause 
des stéréotypes sexués a une grande influence. Peu de temps est pourtant 
consacré à la réflexion et à la formation sur le genre dans les programmes de 
formations des enseignant-e-s (Ivinson et al., 2000). De plus, les recherches 
menées auprès de futur-e-s enseignant-e-s et de leurs formateurs et forma-
trices décrivent le (futur) corps enseignant comme très peu critique et enclin 
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à remettre en cause le statu quo des rôles sexués traditionnels en éducation et 
dans la société en général (Coffey et Acker, 1991; Cammack et Phillips, 2002; 
Smedley, 2007; Furlong et al., 2009). (…) Dès la maternelle, on constate 
que les stéréotypes de genre sont appréhendés sans aucune lecture critique, 
selon une culture professionnelle qui présuppose une égalité déjà existante. 
(Commission européenne, 2009, notre traduction)1

La culture professionnelle enseignante est donc imprégnée du «mythe 
de l’égalité déjà-là», d’une façon qui lui est toutefois propre. Car si ce-
lui-ci est plus largement véhiculé au niveau social, sa traduction dans 
les débats et réalités éducatives, scolaires et pédagogiques passe par des 
canaux particuliers dont une analyse doit être proposée afin que le my-
the puisse être déconstruit. 

En examinant les modèles pédagogiques qui apparaissent aux ensei-
gnant-e-s comme plus égalitaires que d’autres, leurs projets éducatifs et 
les conceptions qui les fondent, c’est cette analyse que nous proposions. 
Les méthodes actives, pédagogie différenciée et modes de faire hérités 
des courants de l’Education nouvelle se présentent comme des projets 
et pratiques démocratiques pensés afin de conduire à l’égalité. Ils sont 
préconisés dans les textes officiels (décret «Missions») dans une perspec-
tive égalitariste et perçus par les enseignant-e-s comme plus à même de 
faire advenir l’égalité en général. 

Les corpus qui les font exister et contribuent à les légitimer dans le 
champ scolaire comme modèles pédagogiques «innovants» ne par-
tent néanmoins pas d’un constat initial en termes d’inégalités: selon 
ces constructions discursives et communicationnelles, il n’y aurait que 
des différences entre les élèves. De même valeur, celles-ci sont indi-
quées comme ne devant pas faire l’objet de hiérarchies. Or, si on lève 
les yeux de ce prisme de la différence, on peut voir de quelles façons 
ce sont les hiérarchies mêmes, les inégalités qui président aux diffé-
rences, les constituant comme telles. Elles sont avant tout des inégalités 
puisqu’elles existent du fait de l’activité d’un système inégalitaire. La 
quête d’une «égalité dans la différence» se révèle donc être, après ana-
lyse, une contradiction dans les termes.

Ce déni des inégalités sexuées reste néanmoins prégnant malgré les 
centaines de recherches et études décrivant minutieusement les méca-
nismes sociaux qui les créent et les maintiennent à l’école et au-delà. 
Étayé par la diffusion de la maternelle au secondaire (plus récemment) 
des paradigmes de «l’enfant naturel» et de «l’enfant autonome», ce déni 
est à comprendre comme l’un des effets (au-delà de celui d’un anti-fé-
minisme institutionnalisé) des phénomènes actuels d’individualisation 
et de psychologisation des dynamiques sociales. Toute prégnance des 
rapports sociaux se trouve alors occultée, oubliée pour ne retenir et 

1- NESSE networks of ex-
perts (2009), Gender and 
Education (and employe-
ment), Gendered imperatives 
and their implications for 
women and men. Lessons 
from research for policy ma-
kers, report submitted to the 
European Commission.
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ne vouloir croire qu’en des logiques individuelles toutes puissantes en 
provenance des idéologies libérales et néo-libérales. Il s’agit alors, dans 
cette mouvance individualisante, de différencier les modes de faire en 
classe avec chaque élève en vue de «s’adapter» à sa logique, son rythme, 
ses besoins propres, comme si ceux-ci étaient inhérents à chaque élève, 
comme s’ils ne rendaient compte que de choix, de goûts ou de préfé-
rences personnels, loin de toute histoire culturelle et sociale. 

Ces processus d’individualisation se retrouvent au niveau de l’organi-
sation des systèmes scolaires et de ses établissements. Les collectifs de 
travail enseignants, bien que préconisés dans les déclarations d’inten-
tions politiques et textes officiels, sont en réalité éclatés faute de moyens 
consacrés à les instaurer ou à les maintenir vivants. Ce démantèlement 
des collectifs enseignants éloigne d’autant plus les enseignant-e-s d’une 
possibilité de décoder entre collègues les rapports sociaux inégalitaires 
tels qu’ils s’actualisent et se réactualisent dans les groupes, et donc de 
penser des stratégies afin de les contrer. 

Ainsi, le constat le plus urgent qu’adresse cette recherche, est celui de 
la nécessité de doter les enseignant-e-s, tant dans leur formation initiale 
que continuée, d’outils d’analyse sociologique et psychosociale. Les 
formations au genre doivent être maintenues, améliorées, urgemment 
multipliées et légitimées par un message clair des autorités en matière 
scolaire. Mais elles doivent nécessairement s’accompagner d’une for-
mation des enseignant-e-s à la compréhension de la réalité sociale en 
termes de rapports sociaux. Au niveau plus micro de la pratique pro-
fessionnelle enseignante, soit le travail effectué quotidiennement par 
les enseignant-e-s dans les classes, la même attention doit être portée 
à favoriser l’analyse par les enseignant-e-s des interactions entre élèves 
et entre enseignant-e-s et élèves et de leur valeur sociale. Le dévelop-
pement d’ateliers d’analyse de pratiques, tant dans les Hautes Ecoles 
pédagogiques que dans le cadre des formations méso et micro dont les 
directions et pouvoir organisateurs ont la charge, est essentiel afin de 
permettre aux enseignant-e-s de mieux saisir en quoi ils et elles peuvent 
participer bien inconsciemment la reproduction des inégalités, dont les 
inégalités entre filles et garçons.

Plus globalement, tant que continueront à se tenir des colloques, con-
férences et autres séminaires en sciences de l’éducation proposant une 
réflexion sur les problèmes actuels de l’école (la violence, le décrochage 
scolaire ou les inégalités), au cours desquels pas une fois ne sont évo-
qués les rapports sociaux de sexe et leurs conséquences concrètes sur 
les cursus des filles comme des garçons; tant que les manuels, outils 
didactiques et autres ouvrages de vulgarisation pédagogique resteront 
aveugles au genre et plus largement aux phénomènes de différenciations 
et hiérarchisations sociales; enfin, tant que la recherche féministe ne 
sera pas soutenue dans les universités et que continueront les «procès 
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en scientificité» abusifs à son égard, il semble difficile d’attendre des en-
seignant-e-s qu’ils et elles acquièrent une lecture critique des «différen-
ces» observables entre leurs élèves. Il semble tout aussi difficile d’espérer 
qu’ils et elles commencent à percevoir un intérêt à transformer leur 
pratique vers moins d’inégalités entre les filles et les garçons.
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EPILOGUE MÉTHODOLOGIQUE

Le temps de la recherche

Le dispositif de la recherche a été pensé par rapport à un contexte et no-
tamment en fonction d’un cadre temporel strict et restrictif. Il est donc 
nécessaire de rendre compte de ce cadre avant d’exposer les différents 
choix méthodologiques qui ont été faits et la façon dont s’est déroulé 
le dispositif.

À partir de la réception de l’arrêté fixant l’octroi des subsides pour le 
projet et le temps de procéder au recrutement de la chercheuse chargée 
de mener la recherche, un travail de recherche bibliographique a été 
mené. Néanmoins il reste que la recherche n’a véritablement débuté 
qu’en mars 2009. C’est donc au total un peu plus d’un semestre qui a 
été imparti à la recherche. 

Le terrain même de la recherche, l’école, a bien évidemment eu une 
grande incidence sur son calendrier dans la mesure où à partir de la 
fin mai, les enseignant-e-s sont le plus souvent bien occupé-e-s entre 
examens, conseils de délibération et autres activités à achever avant les 
vacances d’été commençant à la mi-juin. Nous avons tenté de nous 
accommoder du mieux possible de ces échéances très serrées qui ont 
néanmoins eu pour effet de limiter la recherche. Nous y reviendrons.
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Le volet qualitatif

• La Méthode d’Analyse en Groupe

Qu’est-ce que la Méthode d’Analyse en Groupe (MAG)?1 

Il s’agit d’une méthode sociologique collective dans laquelle les acteurs 
et actrices sont invité-e-s à s’exprimer à tour de rôle sur le sujet d’enquê-
te. L’objectif de cette méthode d’analyse en groupe est de rassembler 
des participant-e-s concerné-e-s par une problématique commune mais 
qui occupent néanmoins des postes, postures et positions différentes. 
Le but poursuivi n’est pas de les mettre tous et toutes d’accord sur une 
interprétation unanime de la situation. Il s’agit plutôt de les mettre 
d’accord sur une formulation de leurs désaccords.

L’originalité de la méthode tient notamment dans la confrontation 
qu’elle permet entre les divers points de vue que proposent les parti-
cipant-e-s. D’autre part, leurs apports se trouvent de plus confrontés 
à ceux des chercheur-e-s. Leurs hypothèses et éventuels apports théo-
riques sont ainsi discutés en groupe et contribuent à faire progresser 
l’analyse. La conception du sujet engagé dans ce dispositif est celle d’un 
sujet réflexif qui met en œuvre non seulement des compétences prati-
ques mais aussi des capacités critiques. 

Il est important de comprendre que l’analyse en groupe s’articule en un 
débat organisé de manière procédurale, par des consignes précises, ga-
rantes d’un fonctionnement démocratique dans lequel chaque opinion 
a le même poids. «Pour pouvoir être libres, les échanges ne sont pas 
spontanés» indique Luc Van Campenhout (2005). Les prises de parole, 
pour ne pas être des prises de pouvoir, respectent un protocole rigou-
reux dont les animatrices sont garantes. Le protocole méthodologique 
s’organise en 15 étapes formant elles-mêmes quatre grandes phases. Ce 
sont les animatrices qui assurent le respect des étapes et du temps attri-
bué à chacune.

Les séances de la MAG se sont déroulées les 29 avril et 6 mai 2009. 
Suite à la volonté exprimée par les participantes, une troisième réunion 
d’exploration des pistes de changement s’est tenue le 20 mai 2009. Les 
participantes, hors animatrices, étaient au nombre de cinq.

La préparation des séances et la constitution du groupe

Le projet initial de recherche tel qu’il a été soumis à la Communauté fran-
çaise de Belgique dans la réponse à appel d’offre lancée en juillet 2008 
indiquait notamment quels seraient les niveaux d’enseignement con-
cernés par la recherche: primaire et premier degré du secondaire. C’est 

1- Partie inspirée de l’ouvra-
ge de Van Campenhoudt 
et al. (2005) présentant la 
méthode. Pour un détail 
plus précis de cette méthode 
merci de vous y référer.
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donc à partir de ce cadre que le groupe d’analyse collective a été cons-
titué. 

En procédant par appels à collaboration, diffusés largement en 
Communauté française tant via notre propre liste de contacts que par 
la newsletter de la Direction pour l’Egalité des chances, ou encore di-
rectement par appels téléphoniques dans les écoles, un groupe visant 
à mettre en œuvre deux sessions de MAG a été formé. Constitué de 
cinq personnes, il réunissait deux formatrices d’enseignant-e-s (l’une en 
initiale, l’autre en continuée) et trois enseignant-e-s du fondamental. 
Toutes les cinq sont en exercice dans différents établissements, trois à 
Bruxelles, les deux autres à Liège et près de Namur. 

L’effectif habituel préconisé dans le cadre de la MAG est d’environ 
dix personnes. Il nous a été très difficile de rassembler en un temps 
rapide suffisamment de personnes désireuses de s’impliquer dans un 
travail qui au total aura couvert 12 heures (une troisième session ayant 
été ajoutée). Néanmoins, du fait de ce petit effectif nous avons eu la 
possibilité de conduire l’ensemble du protocole deux fois ce qui vient 
compenser le petit nombre de personnes impliquées. La MAG ayant 
avant tout eu une valeur exploratoire, les résultats de la recherche ne se 
basent pas sur les dires de ces seules cinq personnes.

La méthode étant rigoureuse, nous avons veillé à préparer les séances en 
envoyant aux participantes un document présentant et la recherche et 
la méthode. Il se trouve en annexe (CD-Rom). Tant la préparation des 
sessions que leur conduite ont impliqué trois chercheuses animatrices.

Le déroulé des séances et leur contenu

La première séance a porté sur les dix premières étapes de la MAG: 
après une présentation des participantes par elles-mêmes (parcours 
professionnel et autres caractéristiques) ainsi que des chercheuses de 
l’équipe, la méthode et ses principes ont été expliqués aux participantes 
afin de clarifier le contrat. Cela a permis de rentrer dans le vif du dé-
roulement de la MAG: les participantes ont ainsi été invitées à raconter 
chacune un récit en relation avec la problématique du genre à l’école, 
sous forme de «bande-annonce», dans une logique purement factuelle. 
Ces récits ont ensuite fait l’objet d’un vote par les participantes: les ré-
cits sélectionnés constituaient une base pour l’analyse de cas. 

Deux récits ont fait l’objet d’un intérêt particulier: «Le commissaire de 
police» et «Contraception et égalité»2. C’est «Le commissaire de police» 
qui a été choisi in fine par vote mais, de commun accord, les partici-
pantes ont demandé que soit traité le deuxième récit, si le temps le 
permettait. L’auteure du récit a alors relaté celui-ci de manière détaillée, 
en suivant toujours la consigne de la nécessité de s’en tenir aux faits. 
Les autres participantes ont alors pu commencer un premier tour de 

2- La retranscription de ce 
récit ainsi que celles des in-
terventions des différentes 
participantes, «neutralisées» 
afin que leur anonymat soit 
conservé se trouvent en an-
nexe, dans le CD-Rom inclu 
dans ce cahier.
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table d’interprétations du récit. Celles-ci ont été exprimées de manière 
cadrée, sans interruption possible de la part des autres participantes, 
comme le prévoit la méthode. À la suite de ce premier tour de table, 
l’auteure s’est exprimée à son tour sur les interprétations des participan-
tes, apportant des précisions et des interprétations supplémentaires. Les 
participantes ont alors eu l’occasion de donner, lors d’un second tour, 
des points de vue supplémentaires, suite à l’intervention de l’auteure. 
Comme pour le premier tour, celle-ci a ensuite répondu aux interpréta-
tions des autres participantes.

Le nombre relativement peu élevé des participantes a permis d’achever 
les étapes relatives au premier récit en un laps de temps réduit. Un 
second processus du même type a alors été mis en place avec le second 
récit choisi: «Contraception et égalité».

Les interprétations ont été enregistrées et recensées de manière à four-
nir le matériau adéquat à la phase de travail des chercheuses. Elles ont 
pour tâche, tel que le prévoit la méthode, d’organiser les interventions 
afin d’en faire ressortir les convergences et les divergences. Les trois 
chercheuses ont donc, à partir des retranscriptions des interventions des 
participantes, établi des grilles d’interprétations mettant en avant les 
divergences dans les interprétations que proposait chaque participante 
des récits relatés.

Lors d’une deuxième séance, ces convergences et divergences d’inter-
prétations ont été restituées aux participantes sous forme de tableaux  
les organisant en axes centraux. L’objectif était alors de mettre les par-
ticipantes «d’accord sur leurs désaccords». À ce stade de la méthode, les 
chercheuses déroulent, sur panneaux, les éléments faisant consensus ou 
prêtant au contraire à débats. La mise en perspective des divergences 
d’interprétations permet de venir reproblématiser la question de départ, 
le cas échéant. Dans le cas du premier récit, celui-ci a donné lieu à des 
interprétations divergentes tandis que le deuxième, plus consensuel, a 
fait l’objet d’une présentation des interprétations sous forme pyrami-
dale mettant en avant les différents niveaux d’intervention et de chan-
gement possibles dans l’institution scolaire3.

À la fin de cette séance, les participantes se sont exprimées sur les possi-
bilités de changement, les constats actuels en termes de prise en compte 
des inégalités de genre à l’école et les pistes à explorer pour asseoir cette 
réflexion dans les cursus des futur-e-s et actuel-le-s enseignant-e-s.

Une troisième séance, plus informelle, a été souhaitée par les partici-
pantes. Elle a permis de prolonger le travail entamé lors de la deuxième 
séance. Les intervenantes ont mis à profit leur expertise et la connais-
sance fine qu’elles ont de leur métier et des ses institutions pour dégager 
des fils à suivre afin d’intégrer le genre en tous lieux scolaires, tant au 
niveau du «savoir-faire» que du «savoir-être». Les matériaux produits 

3- Tous les documents, sché-
mas et tableaux qui ont été 
présentés aux participantes 
se trouvent en annexe, dans 
le CD-Rom.
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lors de ces séances se trouvent en annexe. Ils ont été exploités dans le 
corps de la recherche, en lien avec les résultats des entretiens qualitatifs 
et de la partie quantitative de la recherche.

• Les entretiens

Le dispositif de la recherche a compris la conduite de 17 entretiens 
individuels d’une durée respective d’au moins une heure et suivant une 
démarche semi-directive.

L’échantillon

L’échantillon a été souhaité le plus représentatif possible en termes de 
sexe des répondant-e-s, du réseau dans lequel ils et elles sont en fonction 
ainsi que du niveau d’enseignement auquel ils et elles enseignent (rap-
pelons que la proposition initiale de recherche axait le travail autour des 
niveaux primaire et secondaire inférieur). De plus, au regard des lectu-
res exploratoires menées au début de la recherche, il semblait important 
de mêler entretiens avec des formateurs d’enseignant-e-s (en formation 
continuée, initiale et au sein des universités) et entretiens avec des en-
seignant-e-s eux-mêmes. Le personnel de direction des écoles primaires 
et secondaires a aussi été sollicité.

Nous avons eu le souci de rencontrer des personnes en exercice dans 
différents contextes économiques et sociaux. Ainsi, bien que les locaux 
de l’ASBL soient situés à Bruxelles, nous nous sommes bien souvent 
déplacées hors de la capitale, sur tout le territoire de la Communauté 
française.

De nombreux appels à collaboration ont donc été lancés, en fonction 
de ces critères, auprès des différents réseaux: en entrant directement 
en contact avec les directions des établissements visés, par emails et 
téléphone, et en passant par les syndicats, la newsletter du site www.
enseignement.be, ou encore les confédérations d’enseignant-e-s du 
type de la FELSI (Fédération des Etablissements Libres Subventionnés 
Indépendants) par exemple. Il fut très difficile de mobiliser sur la ques-
tion et à cette période de l’année (entre mai et juin).

C’est donc davantage par bouche-à-oreille qu’un nombre suffisant de 
personnes a pu être rencontré.

Ce sont finalement 7 formateurs d’enseignant-e-s, 2 directeur/trices d’éco-
le (ayant une expérience en tant qu’enseignant-e-s), 7 enseignant-e-s du 
secondaire et du primaire et des réseaux officiel, communal, libre confes-
sionnel et libre non confessionnel et une étudiante future enseignante/for-
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matrice d’enseignant-e-s qui ont été interviewé-e-s. 6 des interviewé-e-s 
étaient des hommes.

Plus en détail, sur les 17 personnes rencontrées:

- Trois d’entre elles interviennent comme formatrices dans la formation 
continuée des enseignant-e-s sur les thématiques du genre et des inéga-
lités filles/garçons (via l’offre de formation centralisée par l’Institut de 
Formation en cours de Carrière notamment). 
- Trois d’entre elles interviennent comme formatrices dans la formation 
initiale des enseignant-e-s au sein des sections pédagogiques des Hautes 
Ecoles de la Communauté française: deux d’entre elles sont en charge 
du cours «Approche théorique et pratique de la diversité culturelle et 
de la dimension du genre» alors que le troisième dispense un cours 
plus général en sciences humaines. Ils sont en exercice dans trois Ecoles 
Normales différentes, dans des villes et provinces différentes.
- L’une d’entre elles forme de futur-e-s enseignant-e-s ou des enseignant-e-s 
en reprise d’études à l’université, dans le cadre d’un des programmes de 
Master en sciences de l’éducation proposés en Communauté française.
- L’une d’entre elles est une ancienne étudiante d’une Ecole Normale et 
était inscrite en Master en sciences de l’Education dans l’une des uni-
versités francophones de Belgique au moment de l’entretien.
- Deux d’entre elles dirigent ou ont dirigé une école primaire du réseau 
libre confessionnel et ont enseigné pendant plusieurs années aupara-
vant, dans différents réseaux. 
- L’une d’entre elles est enseignante dans le secondaire technique dans 
un établissement relevant du réseau communal.
- L’une d’entre elles enseigne dans le secondaire général dans un établis-
sement relevant du réseau libre confessionnel.
- Trois d’entre elles sont enseignantes en primaire dans le réseau offi-
ciel.
- Deux d’entre elles sont enseignant-e-s au niveau primaire dans le ré-
seau libre subventionné non confessionnel, soit dans des écoles propo-
sant des pédagogies dites «alternatives» de type Freinet ou autres.

Les biais de l’échantillon

Bien que nous ayons veillé à constituer des échantillons qui soient le 
plus représentatifs possible de la population enseignant-e-s ainsi que du 
personnel de formation intervenant en formation initiale et continuée, 
dans le deuxième cas, ce sont surtout des formateurs et formatrices déjà 
largement sensibilisé-e-s à la thématique des inégalités filles/garçons et 
du genre avec lesquel-le-s nous nous sommes entretenue. En effet, les 
quelques formateurs et formatrices que nous avons rencontré-e-s, à la fois 
dans le cadre de la MAG (2) et au cours des entretiens (7) sont tous et 
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toutes sensibilisé-e-s, et pour certain-e-s expert-e-s, à la question des iné-
galités filles/garçons à l’école. Certain-e-s le sont du fait du cours dont ils 
ont la charge au sein de Hautes Ecoles pédagogiques de la Communauté 
française: le cours «Approche théorique et pratique de la diversité et de 
la dimension du genre». Ce dernier fut inclus dans les programmes de 
formation initiale des futur-e-s enseignant-e-s, sous sa forme première de 
cours à la «diversité culturelle», en 2000, puis transformé en 2005 pour 
que soit mentionnée dans son intitulé la notion de genre4. Néanmoins 
d’après une recherche menée en 2007 sous l’impulsion de la cellule «ensei-
gnement» du Conseil des Femmes Francophones de Belgique (Estenne, 
2007), sur 26 formateurs et formatrices interrogé-e-s en charge de ce 
cours, la moitié n’était pas au courant du changement d’intitulé et parmi 
celles et ceux qui l’étaient, près d’un tiers choisissaient délibérément de 
ne pas aborder ce thème.

Nous nous sommes donc entretenues avec deux des seul-e-s huit ensei-
gnant-e-s qui sur les 26 interviewé-e-s par la chercheuse Ariane Estenne 
déclaraient aborder la question du genre dans leur cours. Le troisième 
formateur en Haute Ecole pédagogique que nous avons vu, s’il ne dis-
pense pas ce cours, a néanmoins récemment mené une recherche ap-
profondie sur la question avec ses élèves de régendat et affirme veiller à 
aborder le thème des rapports sociaux de sexe dans l’enseignement au 
moins une fois au cours du cursus de trois ans des futur-e-s régent-e-s 
qu’il forme.

Pour ce qui est des cinq autres formateurs et formatrices interviewé-e-s 
ou ayant participé à l’atelier collectif MAG, quatre interviennent dans la 
formation continuée des enseignant-e-s via la plateforme de formation 
qu’est l’Institut de Formation en cours de Carrière (IFC) et tous sur 
la thématique du genre. Enfin, la septième personne que nous avons 
rencontrée enseigne quant à elle à l’université dans l’un des départe-
ments de sciences de l’éducation que compte la Communauté française. 
Elle nous indiquait être à sa connaissance la seule personne au sein de 
l’équipe pédagogique de son département à traiter cette question avec 
ses étudiant-e-s.

Pour ce qui est des causes d’un échantillon ne représentant qu’une 
part seulement des profils de formateurs d’enseignant-e-s exerçant en 
Communauté française, on peut avancer que ce sont bien entendu les 
personnes se sentant les plus concernées ou intéressées par la recherche 
qui se sont portées volontaires pour des entretiens, et ce malgré des ap-
pels à collaboration amplement diffusés. Néanmoins, conscient-e-s de 
ce biais de sélection, il est possible d’appréhender ce matériau avec à la 
fois intérêt et nuance. D’autant que les questionnaires de type quantita-
tif que nous avons diffusés, retournés par 27 formateurs et formatrices, 
apportent des éléments qui nous permettent de tempérer les dires et 
analyses des personnes vues en entretiens.

4- Décret de 2005 révisant 
le décret antérieur de 2000 
sur la formation initiale des 
institutrices, instituteurs et 
régent-e-s.
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La conduite des entretiens: quelle grille d’entretien?

Le matériau récolté grâce au travail mené avec des enseignantes et for-
matrices lors des ateliers MAG, présenté plus haut dans cette section, 
nous a permis de constituer une grille d’entretien de type semi-directif 
reprenant les hypothèses ayant émergé au cours de la réflexion collec-
tive.

On a en effet pu détacher, via le travail d’analyse en groupe mais aussi 
à partir du corpus théorique rassemblé, des pistes centrales d’analyse. À 
partir de celles-ci et à ce stade du calendrier de la recherche, l’hypothèse 
centrale orientant la préparation et la conduite des entretiens était la 
suivante:

Les modèles didactiques et pédagogiques que les enseignant-e-s mobi-
lisent parfois de manière quasi-inconsciente («des lieux communs pé-
dagogiquement corrects», Rayou, 2000) s’avéreraient ne pas laisser la 
place au genre en tant que système de partition et de hiérarchisation 
produit par des rapports sociaux. Ainsi, au-delà des résistances tradi-
tionnelles au féminisme et à l’intégration d’une lecture de genre, le do-
maine de l’éducation serait spécifiquement marqué par la prégnance 
de paradigmes «personnalistes» (Cornet et Dupriez, 2004) empêchant 
la prise en considération du genre. Il y aurait donc contribution des 
dispositifs pédagogiques imprégnés de certaines des thèses de la psycho-
logie du développement à la création et reproduction d’inégalités dans 
l’appropriation des savoirs scolaires. 

Il nous semblait alors que la difficulté à intégrer une lecture en termes 
de genre résidait dans le fait que les pratiques pédagogiques actuelles, à 
tendance individualisante, niaient la prégnance des rapports sociaux et 
notamment celle des rapports sociaux de sexe.

C’est donc à partir de ce cadre que les entretiens ont été menés, tout en 
veillant à ce que d’autres possibles ne soient pas oblitérés par ailleurs, sui-
vant la démarche même de la posture qualitative de type semi-directif. 

Plus globalement, et afin de traduire concrètement au moment de l’en-
tretien l’hypothèse à peine présentée, c’est l’angle du «métier» d’ensei-
gnant-e qui a été pris. Selon Jean-Luc Roger (2007), tout exercice d’un 
métier comporte quatre dimensions interpénétrées:
- une dimension impersonnelle. C’est l’ensemble des prescriptions qui 
régissent la tâche. C’est ce qu’il y a à faire (par ex. pour les enseignants, 
les décrets, l’inspection, les structures d’établissements);
- une dimension transpersonnelle. Ce que le milieu professionnel fait 
de la dimension impersonnelle. On n’applique jamais mécaniquement 
la prescription: on la met toujours à sa main;
- une dimension interpersonnelle. C’est la façon d’être ensemble dans 
le travail;
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- une dimension personnelle. C’est la façon de se comporter comme 
individu dans le métier. 

Dans cette typologie, la notion de «transpersonnel» a particulièrement 
retenu notre attention, prise au sens de corpus théorique, pratique et 
didactique mais aussi d’imaginaire professionnel tels qu’ils sont mo-
bilisés par les enseignant-e-s dans l’ici et maintenant de leur activité. 
L’ambition était alors de veiller au cours des entretiens à explorer quelle 
était la définition que la personne interviewée donnait, d’une façon 
ou d’une autre, de cette dimension transpersonnelle: la façon dont elle 
s’est construite au cours de la formation ou via des interactions avec 
les collègues par exemple et en quoi elle pourrait être un terreau ou au 
contraire un obstacle vers l’intégration du genre. Il était question aussi 
d’amener la personne à décrire cette dimension transpersonnelle par des 
exemples concrets renvoyant à sa pratique.

L’amorce principale des entretiens consistait à demander aux interwie-
vé-e-s ce que la thématique des inégalités filles/garçons leur renvoyait, 
en lien avec leur pratique afin d’être en mesure de saisir leurs repré-
sentations et la définition même qu’ils et elles donnent de la notion 
d’inégalités sexuées.

Le traitement du matériau: méthodologie choisie

Les 17 entretiens ont été retranscrits de manière fidèle et dans leur in-
tégralité (à partir des enregistrements audio effectués pendant les entre-
tiens). Le vaste corpus ainsi réuni a pu alors être analysé de manière sys-
tématique et rigoureuse suivant un procédé méthodologique formalisé 
sous l’appellation «analyse de discours».

Les cadres méthodologiques que propose l’analyse de discours (AD) 
ont été pensés en lien avec les transformations survenues dans le champ 
des sciences du langage depuis les années 60. Au minimum, il s’agit, 
au moment de traiter de données discursives rassemblées dans le ca-
dre d’une recherche par exemple, de prendre en compte les conditions 
de production de ces discours. Ainsi, l’analyse de discours va plus loin 
que l’analyse de contenu comprise comme «projet de mise en ordre» 
(Giust-Desprairies, 2006): on ne cherche plus seulement à mettre en 
avant, vers un surplus d’intelligibilité, ce que dit le texte mais aussi la 
façon dont il le dit. L’analyse de discours ne consiste néanmoins pas en 
un décodage, le dévoilement d’un sens caché que seul l’analyste saurait 
percevoir. Il est question d’opérer via cette méthode un déplacement: 
par un changement d’échelle notamment, une remise en contexte, on 
se propose d’établir la carte des énonciations recueillies, véritables terri-
toires discursifs traversés de dynamiques sociales et idéologiques. 

L’énonciation est en effet, selon le linguiste Emile Benveniste, «mise 
en fonctionnement de la langue par un acte individuel d’utilisation» 
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(cité par Barry, 2002). En ce sens, la langue est chaque fois actuali-
sée par l’énonciateur du discours. Ce dernier est donc plus que simple 
transmission d’informations, il rend compte de la (re)composition que 
le sujet énonciateur propose des situations qu’il traverse. Ainsi, la psy-
chosociologue Florence Giust-Desprairies indique à propos de l’analyse 
de discours qu’

«Il s’agit de saisir ce qui se trame pour le sujet dans son rapport à ce dont il 
parle en se rendant et en le rendant sensible aux ruptures, aux reprises, aux hé-
sitations qui jalonnent le récit. Plusieurs niveaux d’analyse peuvent être distin-
gués: identification de liens de causalité, de procédés d’objectivation, d’allant 
de soi qui fondent des positions naturalisées, inscrites dans l’histoire et con-
fondues avec la réalité; questionnement des formes plus conscientisées de ces 
représentations proclamées, voire argumentées, sur des appuis idéologiques ou 
des faits donnés comme objectifs ou incontestables; dégagement des logiques 
internes, enjeux et conflits, qui président à cette mise en ordre de la situation 
présentée et qui échappent en partie à la conscience des acteurs; éclairages sur 
la part imaginaire des systèmes explicatifs, par la mise en évidence des modes 
de construction des représentations et des signifiants clés; examen des rapports 
existant entre la nature des discours tenus et ceux qui les tiennent.» (Giust-
Desprairies, 2006: 297)

Au travers d’une lecture minutieuse du matériau recueilli au moment 
des entretiens et lors des ateliers de la MAG, conduite à partir des choix 
épistémologiques et suivant les indications méthodologiques de l’ana-
lyse de discours, nous avons pu isoler les axes thématiques centraux de 
ce corpus qualitatif. Ce cahier propose donc un agencement organisé 
de ces différents axes. Il est l’occasion de leur exploration et de leur 
mise en perspective au travers de la confrontation des retranscriptions 
d’entretiens entre elles, via la confrontation de ces données aux données 
empiriques et théoriques déjà existantes sur les questions soulevées, et 
enfin, à partir de la confrontation de ces différentes mises en lien avec 
les données chiffrées que nous avons pu établir sur base d’un travail 
davantage quantitatif.

Le volet quantitatif

• L’élaboration des questionnaires

Trois questionnaires ont été construits à partir de ceux utilisés pour une 
étude menée aux Etats-Unis en 1995 par Mader et King et intitulée 
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Awareness of gender within teacher education programs. Chaque ques-
tionnaire avait été pensé pour s’adresser à un public différent (chacun 
d’entre eux peut être retrouvé en annexe, dans le CR-Rom):
• Aux directions des instituts, associations et établissements intervenant 
dans la formation initiale et continuée des enseignant-e-s: question-
naire 1.
• Aux formateurs et formatrices en exercice dans ces différents instituts, 
toutes disciplines et grades confondus: questionnaire 2.
• Aux étudiant-e-s futur-e-s enseignant-e-s des Hautes Ecoles et à un 
panel d’enseignant-e-s en exercice dans les différents réseaux: question-
naire 3.

Le premier d’entre eux n’a finalement pas été retenu pour la recherche 
dans la mesure où seulement deux personnes en charge de la direction 
d’un institut de formation d’enseignant-e-s ou d’une école pédagogique 
ont répondu au questionnaire. Pour ce qui est du troisième question-
naire, destiné aux enseignant-e-s en exercice mais aussi aux étudiant-e-s 
futur-e-s enseignant-e-s, il n’a finalement été rempli et retourné que 
par des enseignant-e-s en exercice. En effet, les directions des Hautes 
Ecoles pédagogiques ne les ont pas diffusés auprès de leurs étudiant-e-s 
et lorsque nous avons demandé aux formateurs et formatrices avec les-
quel-le-s nous nous sommes entretenu-e-s par exemple, de se faire nos 
relais auprès de leurs étudiant-e-s, les cours étaient bien souvent déjà 
terminés. Il leur était donc impossible de recontacter les étudiant-e-s à 
qui ils avaient enseigné au cours de l’année.

Ceci est un exemple des difficultés qui ont pu émerger du fait de la période 
à laquelle a été menée la recherche. Pour ce qui est du troisième question-
naire, il aurait été intéressant de pouvoir comparer les réponses entre celles 
données par des enseignant-e-s en exercice et des étudiant-e-s, du fait no-
tamment de la nouveauté de l’intégration de la thématique genre dans l’un 
des cours aujourd’hui dispensé en Haute Ecole pédagogique et dorénavant 
intitulé «Approche théorique et pratique de la diversité culturelle et de la 
dimension du genre».

Les deux questionnaires diffusés (2 et 3) ont été construits suivant la 
logique que proposent Mader et King dans leur recherche, et à un mo-
ment de la notre relativement précoce du fait de la précipitation dans 
laquelle le calendrier scolaire nous projetait. Ainsi, ces questionnaires 
ont été élaborés avant que les entretiens qualitatifs ne soient menés. Un 
ajustement aurait néanmoins été nécessaire mais rendu impossible du 
fait de cette courte échéance qu’imposaient les vacances d’été.

La recherche de Mader et King se propose d’examiner dans quelle me-
sure la perspective du genre est effectivement intégrée dans la formation 
des enseignant-e-s. Ces chercheuses partent en effet du constat (au dé-
but des années 90) qu’un fossé persiste entre les recommandations of-
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ficielles et le contenu de la formation des enseignant-e-s. Les question-
naires s’articulent donc autour de ces trois interrogations centrales:
1. Dans quelle mesure la formation des enseignant-e-s met-elle en avant 
la part que joue le genre dans l’enseignement?
2. Quelle est la position des formateurs et des enseignant-e-s à propos 
d’une formation intégrant une perspective de genre?
3. Les enseignant-e-s sont-ils et elles conscient-e-s des effets du genre au 
moment où ils et elles préparent leur cours? (traduit de Mader et King, 
1994).

Le questionnaire 2, adressé aux formateurs et formatrices en formation 
initiale et continuée se divise en quatre partie: une première qui décline 
des questions relatives aux interactions enseignant-e-s/élèves, à l’orien-
tation scolaire, aux manuels, au contenu des cours, aux examens, etc., 
une seconde qui vise à définir quel type de formation au genre ils et elles 
envisageraient (module séparé, approche transversale, les deux, rien), 
une troisième proposant une liste d’éléments susceptibles de favoriser 
l’intégration du genre en formation et que les formateurs doivent clas-
ser par ordre d’importance et enfin une quatrième partie renseignant 
des indications générales (âge, sexe, réseau d’enseignement, etc.). Dans 
la première partie, pour chaque question les formateurs doivent indi-
quer:
a) s’ils et elles incluent le thème proposé dans les matières enseignées/
formation dispensées;
b) s’ils et elles jugent que ce thème devrait apparaître dans la formation 
des enseignant-e-s;
c) s’ils et elles se sentent compétent-e-s pour traiter de ce thème en 
formation.
La sous-question c) a été ajoutée par rapport au modèle de question-
naire proposé par Mader et King.

Le questionnaire 3, adressé aux enseignant-e-s (et futur-e-s enseignant-e-s 
mais aucune réponse de leur part n’a été obtenue) se divise quant à lui en 
deux partie: une première qui décline des questions relatives aux interac-
tions enseignant-e-s/élèves, à l’orientation scolaire, aux manuels, au con-
tenu des cours, aux examens, etc., une seconde partie renseignant des indi-
cations générales (âge, sexe, réseau d’enseignement, etc.). Dans la première 
partie les enseignant-e-s répondent, pour chaque élément proposé, à une 
première sous question a) qui demande dans quelle mesure ils ou elles ont 
traité de tel ou tel autre élément concernant le genre dans leur formation, et 
à une deuxième sous question b) à laquelle est demandé dans quelle mesure 
ils et elles aimeraient être sensibilisé-e-s et formé-e-s à cette question. Les 
trois propositions de réponses sont: pas du tout, un peu, beaucoup.
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• La diffusion des questionnaires

Les questionnaires ont été envoyés aux directions des Hautes Ecoles pé-
dagogiques suivantes, afin que le personnel de direction puisse répondre 
au questionnaire 1 mais en vue aussi qu’il puisse diffuser les question-
naires 2 et 3 aux équipes de formateur-trice-s et aux étudiant-e-s, le cas 
échéant:
• Institut Supérieur de Pédagogie Galilée (ISPG)
• Haute école provinciale de Charleroi - université du travail 
• Haute école de Namur:
• Département pédagogique IESN 
• Département pédagogique de Champion 
• Département pédagogique de Malonne 
• Haute École provinciale Mons-Borinage-Centre
• Haute École de la Ville de Liège: Ecole normale Jonfosse
• Haute Ecole Roi Baudouin (HERB): Ecole Normale de Braine-le-
Comte (ENBLC)
• Haute École Paul-Henri Spaak 
• Haute École HEMES - Ecole Normale Primaire de Huy
• Haute École Albert Jacquard
• Haute école Francisco Ferrer 
• Haute école Lucia de Brouckère
• Institut pédagogique DE FRE 
• Ecole normale catholique du Brabant wallon (Léonard de Vinci)
• Haute école Charlemagne 
• Haute école Charleroi Europe:
CESPC-M - Gosselies
CESPC-M - Loverval
CESPC-M - Mons
• Blaise Pascal: Bastogne 
• Haute école Luxembourg Schuman
• Haute école libre du Hainaut occidental

Les mêmes questionnaires ont été envoyés aux directions et à un échan-
tillon de professeur-e-s intervenant dans le Master en Sciences de l’Edu-
cation de l’ULg, de l’UCL, de l’ULB et de l’UMH.

Pour ce qui est de la formation initiale, les questionnaires ont été diffu-
sés auprès des directions et du personnel de formation de:
• Institut pour la Formation en Cours de carrière
• Changement pour l’égalité
• CEMEA
• Annoncer la couleur
• Culture et démocratie ASBL
• FCC association pour la promotion de l’enseignement en cours de 
carrière dans l’enseignement non confessionnel
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• FoCEF formation continuée des enseignants du fondamental ASBL
• Magenta ASBL 
• SPIRALE ASBL 
• Centre de Coopération Technique et Pédagogique 
• Ecole des Parents et des Educateurs ASBL 
• CAV Liège 
• FREE formation recherche et enseignement de l’esprit d’entrepren-
dre 
• FOREM Formation

Ces différents opérateurs de formation ont été sélectionnés à partir du 
catalogue de formation de l’IFC. Certains proposent une formation au 
genre, d’autres non, l’ambition étant de recueillir les points de vue du 
personnel de formation en générale (de la même façon, dans les Hautes 
Ecoles pédagogiques, ce ne sont pas qu’aux formateurs et formatrices en 
charge du cours «approche théorique et pratique de la diversité culturel-
le et de la dimension de genre» qu’étaient adressés les questionnaires).

Nous savons aujourd’hui que très peu de directions ont effectivement 
diffusé ce questionnaire. Les retours de questionnaires 2 (formateurs 
d’enseignant-e-s) que nous avons eu s’expliquent par la fonction de re-
lais que les formateurs en Hautes Ecoles pédagogiques que nous avons 
interwievé-e-s ont accepté de remplir en diffusant le questionnaire à 
leurs collègues en salle des professeur-e-s ou bien directement via leurs 
boîtes email personnelles.

La plupart des directions ne s’étant pas opposées à ce que nous diffu-
sions nous-mêmes ces questionnaires nous avons pu, dans certains cas, 
envoyer les questionnaires directement aux formateurs par voie électro-
nique.

Notons aussi que des appels à collaboration avec possibilité de téléchar-
ger les questionnaires ont été publiés sur le site www.enseignement.
be, sur le site de l’ASBL Université des Femmes, via la newsletter de la 
Direction de l’Egalité des chances et via des syndicats d’enseignement 
et autres bulletins d’information.

Pour ce qui a été de diffuser le questionnaire aux enseignant-e-s en exer-
cice, outre les moyens de diffusion à peine cités, nous avons constitués 
un échantillon de 30 écoles de la Communauté française (représentatif 
des différents réseaux et suivant des critères sociogéographiques variés 
et représentatifs) auxquelles ont été envoyés par courrier et pour cha-
que école une trentaine d’exemplaires du questionnaire ainsi qu’une 
enveloppe de retour affranchie. Le questionnaire a aussi été envoyé par 
email aux directions d’un échantillon encore plus large d’écoles com-
prenant notamment la majorité des écoles dites alternatives (pédagogie 
Freinet, Decroly, etc.) de la Communauté française. Enfin, ici aussi, 
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la plupart des enseignant-e-s que nous avons vu-e-s en entretiens ont 
diffusé le questionnaire auprès de leurs collègues. 

Au total ce sont 48 questionnaires de type 3 (enseignant-e-s en exercice) 
que nous avons reçus et 27 de type 2 (formateurs d’enseignant-e-s), ces 
derniers provenant en très grande majorité de formateurs officiant en 
Hautes Ecoles pédagogiques5.

• Le traitement des résultats

Une fois les questionnaires reçus, nous avons encodé chaque réponse 
en attribuant des numéros à chacune d’entre elles (par exemple «pas du 
tout» = 1, «un peu» = 2 et «beaucoup» = 3). À partir de cet encodage et 
avec l’aide d’une statisticienne, des graphiques et tableaux de corréla-
tion ont été établis afin d’être en mesure de traiter les résultats. 

Il nous a semblé plus pertinent de rendre compte de ces résultats de 
manière détaillée, en mettant en perspective les implications que telle 
ou telle autre réponse peuvent avoir pour la recherche dans le corps 
du cahier, en lien avec nos résultats qualitatifs et ceux des analyses em-
piriques et théoriques déjà menées dans le champ de la sociologie de 
l’éducation notamment. Nous ne détaillons donc pas dans cette partie 
les conclusions que les réponses apportées nous invitent à proposer.

Il est néanmoins utile d’indiquer ici que le groupe des répondant-e-s 
est, dans le cas du questionnaire destiné aux enseignant-e-s comme dans 
l’autre destiné aux formateurs, relativement varié: les répondant-e-s sont 
des deux sexes, ils enseignent dans les différents réseaux et différentes 
matières. Néanmoins, les questionnaires ont été remplis sur base du vo-
lontariat, sans contrôle par enquêteur-e-s de la composition de l'échan-
tillon. On ne peut donc pas considérer que les personnes ayant répondu 
constituent un échantillon aléatoire. On peut en effet supposer que ce 
sont les personnes les plus intéressées par le sujet de l'enquête (qu’elles 
soient en faveur de l’intégration du genre ou au contraire qu’elles y soient 
opposées) qui ont pris le temps d’y répondre. 

De ce fait il existe sans doute ce que l’on nomme un biais de sélection 
dont nous avons tenu compte au moment de l’analyse des résultats. Cet 
élément nous empêche donc de trop généraliser les résultats, sachant 
que les personnes de l'échantillon ne sont pas nécessairement représen-
tatives de la population mère. Les résultats sont donc à considérer en 
tant que réponses apportées par une cinquantaine d’enseignant-e-s et 
27 formateurs ayant choisi de répondre à cette enquête. Aucune techni-
que d’inférence n'a alors été utilisée afin de généraliser les résultats, et ils 
doivent être appréhendés comme représentant l’opinion des personnes 
constitutives de l'échantillon seulement.

5- Des questionnaires pro-
venant d’opérateurs de for-
mation continuée nous sont 
en fait parvenus à la fin de 
l’été alors que l’analyse des 
données était déjà achevée et 
que la rédaction du rapport 
final était bien avancée.
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Conçu en collaboration avec une équipe d’enseignant-e-s et de formateurs et formatrices 
d’enseignant-e-s, ce petit guide permet d’aborder en 11 fiches concises les thèmes 
centraux que la recherche de l’Université des Femmes a mis en avant.

Il se présente comme un petit manuel à l’usage des enseignant-e-s, de leurs formateurs 
et formatrices ou de toute personne jouant un rôle dans les institutions scolaires 
aujourd’hui.

Tour à tour sont abordés:

- Le genre et les rapports sociaux de sexe: définitions exemplifiées, indications  
 bibliographiques simples
- Les inégalités filles/garçons à l’école: quelles sont-elles concrètement?
- La lutte contre les inégalités filles/garçons dans les textes officiels sur l’école
- La thématique de la «complémentarité» des sexes: quelles implications pour  
 l’égalité?
- Hétéronormativité et normes sexuées
- Les inégalités sexuées: mieux chez nous que chez les autres?
- En cause: des filles qui «aguichent»?
- Les inégalités filles/garçons: des «chamailleries» d’élèves?
- La féminisation de la langue: quelles opportunités?
- Respect des «rythmes» et des «besoins» des élèves: égalitaire?
- Concrètement que faire dans la pratique?

Ce livret comprend de même une bibliographie exhaustive de matériel pédagogique à 
utiliser en classe avec ses élèves, de documents à lire pour en savoir plus, ainsi que de 
sites Internet où trouver des informations et télécharger des outils pédagogiques.

Pour toute information ou commande
 (publication gratuite)

Université des Femmes ASBL
info@universitedesfemmes.be

Tél: 02 229 38 25 – Fax: 02 229 38 53
Rue du Méridien, 10 - 1210 Bruxelles

c’est tout à fait mon genre!

Egal-e avec mes élèves

Petite littérature à l’usage des profs qui se soucient 
des filles et des garçons
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Sitographie et bibliographie 
conSeilléeS

outils pédagogiques et ressources documentaires sur le genre, 
le sexisme et les inégalités sexuées à l’école, 
à destination des enseignant-e-s1

Sitographie

Répertoire de liens informatiques vers des ressources francophones (animations, do-
cumentation, formations, outils didactiques, recherches et répertoires) sur le thème 
genre/éducation. 

• Académie de Toulouse (Place Saint-Jacques - F31073 Toulouse - France)
Documentation – recherches – répertoires – outils didactiques
- Met à disposition des outils pédagogiques afin de sensibiliser les élèves aux inégalités 
entre les sexes et les combattre (vidéos, jeux, expositions, malle aux trésors, bibliogra-
phie, statistiques): http://www.ac-toulouse.fr/web/personnels/2039-des-outils-pour-
construire-legalite-fillesgarons.php#bibliographie

• Ada (c/o Interface3 - 30, rue du Méridien - 1210 Bruxelles)
Outils didactiques
- Les outils de Cyber-soda, sensibilisation des adolescentes aux TIC (technologies de 
l’information et de la communication): http://www.ada-online.org/cybersoda/ 
- La présentation de «Joli ciel, vous avez dit logiciel?»:
http://ada-online.org/frada/spip.php?article327 
- Le CD-rom «Informatisons», outil de sensibilisation des filles à l’outil informatique: 
http://ada-online.org/frada/spip.php?rubrique152

1- Bibliographie et sito-
graphie (genre/sexisme/
droits des femmes) à 
destination des ensei-
gnant-e-s du fondamen-
tal et du secondaire de la 
Bibliothèque Léonie La 
Fontaine (Centre de do-
cumentation de l’Uni-
versité des Femmes, 10 
rue du Méridien, 1020 
Bruxelles) réalisées par 
Anne Barré  et Claudine 
Lienard (Université des 
Femmes) dans le cadre 
du projet «Mini Léonie» 
et des formations à 
l’éducation non-sexiste. 
Seules, les références 
suivies d’une cote entre 
crochets […] dans la 
bibliographie font déjà 
partie des collections de 
la BLLF.
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• Amnesty International (9, rue Berckmans - 1060 Bruxelles)
Animations – outils didactiques
- Valise pédagogique Objectif Vénus sur les formes de violence contre les femmes:
http://74.125.77.132/search?q=cache:xMVlnkWmsLAJ:www.educ-egal.org/
Upload/Mat_104_Valise%2520pédagogique%2520Objectif%2520Venus.doc+Obj
ectif+Vénus&cd=1&hl=fr&ct=clnk&gl=be 

• Ampli Junior (c/o Ludothèque de Liège AMPLI JUNIOR - 9, boulevard Léon 
Philippet - 4000 Liège)
Outil didactique
- Le livre-jeu Jouette: http://ampli-ludo.skynetblogs.be/category/1096860/1/Jouette 

• AtMOsphères Aide en Milieu Ouvert (35, place de la Reine - 1030 Bruxelles)
Animations – outils didactiques
- Mallette «genre» comprenant livres pour enfants, DVD, jeux supports d’animation: 
http://www.atmospheres-amo.be/amo/index.php?option=com_content&view=categ
ory&layout=blog&id=36&Itemid=57 

• Association Européenne Du Côté Des Filles (filles.europe@gmail.com) 
Documentation – recherches
- Bibliographies française, italienne et espagnole: http://www.ducotedesfilles.org 
- Étude portant sur le texte et les images de 537 albums illustrés de fiction.
- Enquête «Que voient les enfants dans les livres d’images?» menée en France, en Italie 
et en Espagne. 

• ASTER (c/o Maison des associations - 206, quai de Valmy - F75010 Paris - 
France)
Outils didactiques
- Mallette pédagogique qui vise à la sensibilisation et à la formation au genre des 
intervenant-e-s accompagnant les publics, femmes et hommes, en recherche d’em-
ploi, en formation, en parcours professionnel: http://www.adequations.org/spip.
php?article912 

• Bruxelles-J (339, chaussée de Louvain - 1030 Bruxelles)
Outil didactique
- Quizz en ligne sur les discriminations «A toi de jouer» à destination des jeunes de 
16 à 25 ans, sur la lutte contre les discriminations menée au niveau des Institutions 
européennes: http://www.bruxelles-j.be/quiz 

• CEMEA (39, bte3, avenue de la Porte de Hal - 1060 Bruxelles)
Animations – formations – outils didactiques
- Mallette pédagogique «A quoi joues-tu?» réalisée pour le Colloque qui s’est dé-
roulé le 16 et 17 mars 2006 au Parlement Européen à Strasbourg coordonné par la 
Ficeméa, la fédération des CEMEA (Centres d’Entraînement aux Méthodes d’Educa-
tion Active): http://www.cemea.asso.fr/aquoijouestu/
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• Centre d’Archives pour l’Histoire des Femmes (10, rue du Méridien - 1210 Bruxelles)
Documentation – outils didactiques – recherches
- Outils de l’exposition «Garçon ou fille. Un destin pour la vie?» sur l’évolution des 
représentations de la féminité et de la masculinité durant deux siècles en Belgique par 
le biais du jouet ou du vêtement, des rôles de père et mère, de l’école ou du monde 
du travail (catalogue, dossier pédagogique, fiches d’activités en lien avec le thème de 
l’exposition): http://www.avg-carhif.be/cms/represent_hf_fr.php 

• Centre de ressource Emploi formation Haute Normandie (Immeuble Normandie 
1, 98, avenue de Bretagne - BP1152 - F76176 Rouen - France)
Recherche – outils didactiques
- Document issu d’une recherche-action menée en Haute-Normandie entre 2002 et 
2004, proposant des éléments pour comprendre les mécanismes à l’œuvre dans les 
discriminations fondées sur le sexe dans les pratiques professionnelles et proposant 
des pistes d’intervention. Liste les références juridiques en matière d’égalité profes-
sionnelle et les sites Internet pertinents: http://www.crefor.asso.fr/ranfor/3/dossiers/
egaliteHF/Egalite_HF.pdf

• Changements pour l’égalité (66, chaussée de Haecht - 1210 Bruxelles)
Formations – recherches
- Mouvement sociopédagogique pour et avec les acteurs de l’éducation et de la forma-
tion en vue de l’égalité et de l’émancipation sociale, développe des formations sur la 
question du genre: http://www.changement-egalite.be/
- E qwé les mecs! Oufti les filles!: recherche en sciences sociales sur les inégalités filles-
garçons à l’école: http://www.changement-egalite.be/spip.php?article454

• Collectif Régional pour l’Information et la Formation des Femmes (145, rue des 
Stations - F59000 Lille - France)
Outils didactiques
- Organisme de formation du Nord Pas de Calais présentant des outils pour dévelop-
per l’élargissement des choix professionnels: http://www.corif.fr
- Le Jeu «Des métiers, des vies. Le genre en question»: http://www.corif.fr/spip.
php?article90 
- La BD «Prendre sa Place»: http://www.corif.fr/spip.php?article63 
- Une Plaquette d’information pour les entreprises: http://www.corif.fr/spip.
php?article91
- Le DVD «les filles et les filières scientifiques et techniques»: http://www.corif.fr/
spip.php?article71 
- Le CD Rom «EPICENE»: http://www.corif.fr/spip.php?article70 
- Un Livret pédagogique pour analyser les statistiques sexuées 
- La Mallette «DOW JANE»
- Un Bel Ouvrage: «Voix et visages»

• Commission Enseignement du Conseil des Femmes francophones de Belgique-
CFFB (10, rue du Méridien - 1210 Bruxelles)
Recherches
- Deux dossiers concernant l’état des lieux de l’égalité h/f à l’école et l’enseignement 
du «genre» dans les écoles pédagogiques en Communauté française: http://www.cffb.
be/index.html?current=4&page=4&page2=4&lang=fr
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• DAPHNE (DG Justice, Freedom and Security - B-1049 Bruxelles)
Outils didactiques – répertoires
- Programme européen visant à combattre la violence envers les enfants, les adoles-
cents et les femmes: http://ec.europa.eu/justice_home/funding/2004_2007/daphne/
funding_daphne_fr.htm
- Répertoire européen de ressources pour une éducation à l’égalité et à la prévention 
des violences de genre: http://www.educ-egal.org/
- Manuel pour la formation des enseignant-e-s à une pédagogie non-sexiste de l’asbl 
Solidarité femmes de La Louvière: http://www.educ-egal.org/Upload/Mat_79_POU
R%20UNE%20EDUCATION%20À%20LÉGALITÉ.pdf

• Direction de l’Egalité des chances de la Communauté française (44, boulevard 
Léopold II - 1080 Bruxelles):
Documentations – recherches – répertoires
- Répertoire «Valoriser l’égalité femmes-hommes, l’interculturalité et l’inclusion so-
ciale pour mieux vivre ensemble : Répertoire des ressources pédagogiques disponibles 
en Communauté française»: http://www.egalite.cfwb.be/enseignement-et-recherche-
scientifique/repertoire-des-ressources-pedagogiques/
- Brochure «Ensemble… Offrons un avenir à l’égalité» à destination des (futur-e-s) 
enseignant-e-s: http://www.egalite.cfwb.be/enseignement-et-recherche-scientifique/
ensemble-offrons-un-avenir-a-legalite-a-destination-des-futur-e-s-enseignant-e-s/
- Outils de la campagne «Stéréotype toi-même!»: http://www.egalite.cfwb.be/medias/
stereotype_toi_meme/
- Campagne «Aime sans violence»: http://www.aimesansviolence.be/
- DIZIER C., NIBONA M., WILLEMS I. (sous la dir.). L’intégration par les jeu-
nes des stéréotypes sexistes véhiculés par les médias, Université de Liège, Rapport final: 
http://www.egalite.cfwb.be/fileadmin/sites/…/medias/Rapport_final_-__Etude_ste-
reotypes_sexistes_jeunes_et_medias_-_2007_-_public.pdf 
- etc.

• Éditions Au Pays d’Utopie (www.avea.club.fr)
Outils didactiques
- Proposent en ligne des contes et poèmes qui incitent à prendre en compte les intérêts 
des animaux.
- Proposent en ligne une analyse du conte du Petit chaperon rouge et une version 
remaniée pour éviter les stéréotypes sexistes et le mépris des animaux: http://avea.
net/utopie/index.htm

• Éditions Talons Hauts (79, avenue Sainte-Marie - F94160 Saint-Mandé - France)
Outils didactiques 
- Proposent des fiches pédagogiques, des ressources pour les enseignant-e-s, une bi-
bliographie antisexiste pour la jeunesse: http://www.talentshauts.fr
• Éducogenre: référencement d’outils pédagogiques (http://www.educogenre.fr):

Outils pédagogiques
Liste d’outils et ressources utiles (35 fiches, jeux, sites, DVD, vidéos, ouvrages) en 
matière de prévention des violences sexistes et d’éducation à l’égalité entre les filles et 
les garçons. Rassemblés par un panel de spécialistes en droit des femmes, égalité des 
chances, sexualité, enseignement et pédagogie, ils s’adressent aux jeunes enfants, aux 
adolescents et aux éducateurs et couvrent les thèmes suivants: orientation scolaire et 
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professionnelle, représentation sexuée des métiers; relations (comportement, senti-
ments); représentations, stéréotypes et rôles sociaux; violences et abus sexuels.
À noter parmi les ressources: 
- Le site français “médiatypes” qui analyse les représentations, stéréotypes et rôles 
sociaux présentés dans les médias ainsi que leur impact sur la société
- Le site canadien “viraj-passaj” consacré aux relations amoureuses des jeunes, à la 
violence et au harcèlement sexuel. Celui-ci, s’adressant aussi bien aux enseignants/ani-
mateurs qu’aux jeunes, propose des plans d’actions à mettre en œuvre par les jeunes 
dans leurs écoles.

• Femmes Prévoyantes Socialistes (1-2, place Saint-Jean - 1000 Bruxelles)
Animations – formations – outils didactiques
- Vents violents: jeu de société pour décoder les violences conjugales: 
http://www.femmesprevoyantes.be/fps/PublicationsetOutilsPedagogiques/
JeuxCDRom/jeu-ventsviolents.htm
- Ligne du temps sur l’histoire de l’égalité:
http://www.femmesprevoyantes.be/fps/Prejuges/LegenreMasculinFeminin/histoire-
egalite-homme-femme-ligne-du-temps.htm
- Roman photo réalisé avec des élèves sur l’image de la femme:
http://www.femmesprevoyantes.be/NR/rdonlyres/A34A0A19-0E95-45FC-9528-
6218D3C26417/0/cahier1.pdf
- Outils de la campagne du Ruban blanc contre la violence faite aux femmes:
http://www.femmesprevoyantes.be/fps/Violences/RubanBlanc/rubanblanc.htm
- Un quizz pour tester le degré d’égalité dans son couple:
http://www.femmesprevoyantes.be/fps/Violences/Teste-ton-couple/teste-ton-cou-
ple.htm

• Femme Enseignement Recherche Université de Liège (FER ULg)
Recherches
- Association des enseignantes et chercheuses en genre de l’Université de Liège:
http://www.ferulg.ulg.ac.be/pages/association.php

• Fréquence écoles (8, rue Chaponnay - F69003 Lyon - France)
Répertoire – outils didactiques
- Site de référencement d’outils pour aborder l’égalité entre les filles et les garçons, 
propose de favoriser l’usage d’outils existants et de mutualiser les expériences condui-
tes en matière de prévention des violences sexistes et d’éducation à l’égalité entre les 
filles et les garçons (fiches, jeux, sites, DVD, vidéos): http://www.educogenre.fr/

• Garance (BP40 Bruxelles 3 - 1030 Bruxelles)
Formations – outils didactiques
- Lutte contre la violence par le biais de la prévention primaire, c’est-à-dire tout ce que 
l’on peut faire avant que la violence ait lieu pour qu’elle ne se manifeste pas. Organise 
des activités éducatives qui permettent aux femmes et aux filles d’apprendre à gérer 
leurs émotions, à reconnaître leurs limites et à les défendre verbalement et physique-
ment: www.garance.be 
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• Institut universitaire de formation des maîtres de l’Académie de Grenoble (30, 
avenue Marcelin Berthelot - F38100 Grenoble - France) 
Répertoire 
- Filles/garçons: égalité des chances au travail et à la maison: Repères bibliographiques 
sélectionnés par un tour d’horizon, tant géographique (résultats européens et nord-
américains) que scientifique (approches historique, sociologique, psychologique, 
pédagogique) des ressources (publications, sites web, textes officiels) sur la problé-
matique de l’égalité entre les sexes: http://www.ac-grenoble.fr/cio/IMG/pdf/biblio-
graphie_du_colloque.pdf

• Lab-elle
Documentation
- Bibliographie actualisée, argumentation en faveur d’une littérature jeunesse moins 
stéréotypée, critères de sélection, actions (mallette, prix, expositions, etc.)…: http://
www.lab-elle.org/

• Latitude Junior (1-2 place Saint-Jean - 1000 Bruxelles)
Outil didactique
- Mic-Mac: jeu de société pour groupes et familles + livret pédagogique ayant com-
me objectif de prévenir les violences sexuées: http://www.latitudejunior.be/spip.
php?article17

• Le Monde selon les femmes (18, rue de la Sablonnière - 1000 Bruxelles)
Animations – formations – outils didactiques
- Outils du genre: http://www.mondefemmes.org/publications/index.htm#outils
- Jeu stérérotypik, outil de réflexion et d’animation sur les stéréotypes pour les enfants 
de 8 à 12 ans et pour toute personne sensible à l’égalité Hommes-Femmes, Nord-Sud: 
http://www.mondefemmes.org/publications/stereo.asp 
- La boîte de Pandore, un film sur les processus éducatifs pendant la période de l’en-
fance: http://www.mondefemmes.org/publications/pandore.asp 
- Livre-jeu «Question de genre!» sur l’égalité entre hommes et femmes:
http://www.mondefemmes.org/publications/livrejeu.asp
- Photo-langage: «Participation et citoyenneté des femmes au Nord et au Sud»
- Manuel «femmes/hommes dans le monde» proposant aux 12-15 ans un tour d’ho-
rizon de la situation et des droits des femmes dans le monde: http://www.gendercoa-
ching.com/mondefemmes/AP_155.pdf
- Base de données documentation en ligne reprenant les ouvrages (livres, vidéo, arti-
cles,…) qui se trouvent au Monde selon les femmes classées en différentes thémati-
ques: http://www.mondefemmes.org/documentation/

• Magenta (83, avenue de Cortenbergh - 1000 Bruxelles)
Formations
- Propose des formations pour adultes pour travailler vers une nouvelle vision des rela-
tions filles-garçons, de la construction de la masculinité et de la féminité et de la diver-
sité des orientations sexuelles (hétéro, bi, homosexuelle): magenta@contactoffice.be
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• Ministère de l’Education nationale (110, rue de Grenelle - 75357 Paris SP 07 - France)
Documentation
- Brochure «Filles et garçons à l’École, sur le chemin de l’égalité» regroupant, sous 
forme de tableaux et graphiques, les principales données statistiques françaises dispo-
nibles sur les parcours scolaires comparés des filles et des garçons: http://www.educa-
tion.gouv.fr/pid20195/filles-et-garcons-a-l-ecole-sur-le-chemin-de-l-egalite.html 

• Mission départementale aux Droits des Femmes et à l’Egalité (Préfecture de 
Haute-Savoie - BP 2332 - F74034 Annecy - France)
Répertoire – outils didactiques
- Répertoire d’activités visant la promotion de conduites non-sexistes entre filles et 
garçons de maternelle et de primaire (expérimentation de conduites non traditionnel-
les, promotion de modèles féminins et masculins intéressants, résolution de problè-
mes relationnels): http://www.lesptitsegaux.org/

• Ni Putes Ni Soumises (147, chaussée de Haecht - 1030 Bruxelles)
Animations – outils didactiques
- Le Guide du respect: http://www.niputesnisoumises.be/new_web/spip.php?article39
- Outils de la campagne «Pas d’excision pour ma sœur»: http://www.niputesnisoumi-
ses.be/new_web/spip.php?article124 

• Sophia (10, rue du Méridien - 1210 Bruxelles)
Recherches
- Présente les informations relatives aux études de genre menées en Belgique: http://
www.sophia.be/scripts/enseigne/index.php?lng_label=fr

• TELEMAQUE (1bis, allée des Marronniers - F77420 Champs-sur-Marne - France)
Outils didactiques
- Produit par le Centre régional de documentation pédagogique de l’Académie de 
Créteil: http://www.crdp.ac-creteil.fr/cmsj/index.php
- Propose des pistes d’activités pédagogiques, basées sur des livres, pour exploiter 
une série de thèmes déclinés à partir du féminin/masculin (L’image de la femme, 
de l’homme, du petit garçon, de la petite fille dans la littérature de jeunesse - Les 
relations filles-garçons - Les représentations familiales - La construction de l’identité 
sexuelle - La perception de son propre corps et du corps de l’autre - L’image du fé-
minin, du masculin à travers d’autres cultures que la culture européenne - Evolution 
des personnages hommes/femmes au fil du temps, etc.): http://www.crdp.ac-creteil.
fr/telemaque/comite/fem-masculin.htm 

• Université des Femmes (10, rue du Méridien - 1210 Bruxelles)
Formations – documentation – outils didactiques – recherches
- Centre de documentation sur les femmes et le féminisme Bibliothèque Léonie La 
Fontaine: http://www.universitedesfemmes.be/03_bibliotheque.php 
- Label Mini-Léonie (bibliographie d’ouvrages qui permettent aux enseignants du 
fondamental et du secondaire d’aborder et de travailler la question du genre, du 
sexisme et du droit des femmes avec leurs élèves): http://www.universitedesfemmes.
be/041_publications-feministes.php?idpub=92&debut=0
- Site d’information sur les droits sexuels et reproductifs: http://www.bougetapomme.be
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- Formations négociables pour adultes sur «Education au genre», «Démocratie et éga-
lité», «Lutter contre les stéréotypes sexistes», «Autant savoir: quand la RTBF enquêtait 
sur le vécu des femmes»

• Vie féminine (111, rue de la Poste - 1210 Bruxelles)
Animations – formations – outils didactiques – recherches
- Outils de la campagne «Sexisme: résistons aux préjugés»: http://www.viefeminine.
be/spip.php?article234
- Pensions-y: un jeu de l’oie pour comprendre les inégalités de genre en matière de 
pension: http://www.viefeminine.be/spip.php?rubrique10&PHPSESSID=f7677e10
0ba33e559c93040b9c1ce787
- Outils de la campagne «filles et garçons: mêmes jouets!»: http://www.viefeminine.
be/spip.php?rubrique292

…

bibliographie

albums Fiction pour enfants 

• Dès 3 ans
- FRED L., Le meilleur cow-boy de l’Ouest, Talents Hauts, 2008. 
- LACOMBE Benjamin, Longs cheveux, Talents Hauts, 2006. 
- LESAFFRE Læticia, Barbivore, Talents Hauts, 2008. 
- TELLESCHI Sébastien, Imagier renversant, Talents Hauts, 2006. 

• Dès 4 ans
- FRED L., Quand Lulu sera grande, Talents Hauts, 2005. 

• Dès 5 ans
- DARRIEUSSECQ Marie et BLUMENTHAL Nelly, Péronnille la chevalière, Albin 
Michel Jeunesse, 2009. 
- LENAIN Thierry, DURAND Delphine, Mademoiselle Zazie a-t-elle un zizi?, Ed. 
Nathan, 1998. 
- LENAIN Thierry, PROTEAUX Catherine, Menu fille ou menu garçon?, Ed. Nathan, 1996. 
- LANDSTRÖM Lena et Olf, Quatre poules et un coq, L’école des loisirs, 2005. 

• Dès 6 ans
- BRUEL Christian et CLAVELOUX Nicole, L’heure des parents, Ed. Être, 1999. 

• Dès 8 ans
- ROGER Marie-Sabine, Le royaume des Reines, Ed. Thierry Magnier, 2004.

• Adolescents
- MORGENSTERN Suzie, La première fois que j’ai eu seize ans, Ecole des Loisirs, 2002.

ouvrages documentaires à l’attention d’un public adolescent 

- AUDERSET Marie-José, SALAS Nestor (ill.), Pourquoi tant d’injustice?, Paris, La 
Martinière Jeunesse (Oxygène), 1995. 
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- AUTAIN Clémentine, Les machos expliqués à mon frère, Paris, Seuil, 2008. 
- BAUSSIER Sylvie, HEITZ Bruno (ill.), Côté filles, côté garçons, Bruxelles, Casterman, 
(Petit Citoyen), 2002, (12-17 ans). 
- BÈGUE B., THOMAZEAU A.-M. et SERRES A., Le grand livre des filles et des 
garçons, Voisin Le Bretonneux, Rue du monde, 2004.  
- BOUSSUGE Agnès et THIÉBAUT Elise, J’appelle pas ça de l’amour, Paris, Syros, 
2007. [3Ab2 BOU] 
- BOUZAR Dounia, Être musulman aujourd’hui, Paris, La Martinière jeunesse, 
(Oxygène), 2005. (Dès 13 ans). 
- CARABIN Thierry M., Pour quel travail êtes-vous fait? Tests et conseils pour choisir le 
métier idéal, Paris, Flammarion, 2004.
- CLAUSENER-PETIT Magali, Garçons et filles: tous égaux?, Toulouse, Milan 
(Essentiels Junior, 32), 2002. 
- COSTA-PRADES Bernadette, Les garçons (un peu) expliqués aux filles. Les filles (un 
peu) expliquées aux garçons, Paris, Albin Michel, 2001. 
- Dr BORTEN-KRIVINE Irène, WINAVER Diane, Ados, amour et sexualité. Version 
fille, Paris, Albin Michel, 2001. 
- Dr MIMOUN Sylvain, Dr ETIENNE Rica, Ados, amour et sexualité. Version garçon, 
Paris, Albin Michel, 2001. 
- FEERTCHAK Sonia et Catel, Manuel d’autodéfense féministe, Paris, Plon (Les car-
nets de l’encyclo des filles), 2007. 
- FEERTCHAK Sonia, L’encyclo des filles, Paris, Editions Plon, 2005. 
- FRAISSE Geneviève, Le mélange des sexes, Paris, Gallimard Jeunesse, 2006. (À partir 
de 11 ans). [3Eb2 FRA] 
- GODARD Philippe, Des femmes dans l’histoire du 9e siècle à nos jours, Paris, Autrement 
jeunesse (Junior-Histoire), 2001, (De 11 à 14 ans). 
- GORET Mara, Le féminisme raconté en famille, Paris, Plon, 2007. 
- LABBE Brigitte, PUECH Michel, Les Garçons et les filles, Toulouse, Milan (Les 
Goûters philo), 2000, (Apd 8-9 ans). 
- MANKOWSKI Clara, LEMOULT Sandrine (ill.), Y a-t-il encore des préjugés sur les 
filles?, Paris, La Martinière (Hydrogène), 2006. (Dès 13 ans).  
- PERROT Michelle, Il était une fois… l’histoire des femmes, Michelle Perrot répond à 
Héloïse et Oriane, Arles, Lunes, 2001.
- ROUART Carina, PAICHELER Pénélope (ill.), Filles et Garçons, la parité à petits 
pas, Paris, Actes Sud Junior, 2008. 
- STAGNARA Denise, La première fois, Paris, La Martinière Jeunesse, (Oxygène), 2002. 
- VAILLANT Maryse, LAOUÉNANT Christine, Quand les violences vous touchent, 
Paris, La Martinière Jeunesse (Hydrogène), 2004. 
- VAISMAN Anne, L’homosexualité à l’adolescence, Paris, De la Martinière 
(Hydrogène), 2002. 
- VAISMAN Anne, Pas facile d’être amoureux, Paris, Pocket Jeunesse (Les guides des 
filles), 2006, (Dès 13 ans). 
- VAISMAN Anne, Questions de garçons: la sexualité des filles et moi, Paris, La 
Martinière (Hydrogène), 2008. 
- VIELCANET Florence et Ixène, Votre histoire à vous les filles, Paris, La Martinière, 
(Oxygène). 
- VINCENT Béatrice, DUBOIS Bertrand (ill.), Filles = garçons? L’égalité des sexes, 
Paris, Autrement Junior (Série Société), 2001, (9-13 ans). 
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Documents à l’attention d’un public adulte 

- BAUDELOT Christian, ESTABLET Roger, Quoi de neuf chez les filles? Entre stéréo-
types et libertés, Nathan, (coll. L’enfance en questions), 2007. [3Ao BAU] 
- BOSSE Nathalie, «Les représentations des métiers par les jeunes : entre résistances et 
avancées» in Travail, Genre et Sociétés, n°18, 2007, p. 27-46. [3Ca2 BOS-rev] 
- BOUCHARD Pierrette, BOUCHARD Natasha, SAINT-AMANT Jean-Claude, 
TONDREAU Jacques, Modèles de sexe et rapports à l’école, guide d’intervention auprès 
des élèves de troisième secondaire, Montréal, Les éditions du remue-ménage, 1996. 
- BRUGEILLES Carole, CROMER Sylvie, Analyser les représentations du masculin et 
du féminin dans les manuels scolaires, Ed. CEPED (Les clefs pour), 2005. 
- BRUGEILLES Carole, CROMER Isabelle et Sylvie, «Les représentations du mas-
culin et du féminin dans les albums illustrés ou Comment la littérature contribue à 
élaborer le genre», in Population, n°57 (2), 2002, p. 261-292.
- BRUGEILLES Carole, CROMER Sylvie, PANISSAL Nathalie, «Le sexisme au pro-
gramme, représentations sexuées dans les lectures de référence à l’école», in Travail, 
Genre et Sociétés, n°21, avril 2009. 
- CACOUAULT-BITAUD Marlaine, «La féminisation d’une profession est-elle le 
signe d’une baisse de prestige?», in Travail, Genre et Sociétés, n°5, mars 2001, p. 93-
115. [3Ca2 CAC-rev] 
- CARNINO Guillaume, Pour en finir avec le sexisme, L’échappée, 2005. [3Ao 
CAR] 
- COLLET Isabelle, «Il expérimente, elle regarde… La représentation sexuée de la 
science dans les livres documentaires pour enfants», in Alliage, n°36, octobre 2008. 
- CROMER Sylvie, «Littérature de jeunesse et construction du genre: le point de vue 
des enfants», in Les cahiers de l’ARS, n°4, 2007, p. 37-59. 
- CROMER Sylvie, «Vies privées des filles et des garçons: des socialisations toujours 
différentielles?» in MARUANI M. (dir.), Femmes, genre et sociétés. L’état des savoirs, La 
Découverte, 2005, p. 192-199. [3A0 MAR] 
- DAFFLON NOVELLE Anne (dir.), Filles-garçons: Socialisation différenciée?, 
Grenoble, Presses universitaires de Grenoble, 2006. [ 3Ao DAF] 
- DETREZ Christine, «Il était une fois le corps… La construction biologique du 
corps dans les encyclopédies pour enfants», in Sociétés contemporaines, n°59-60, 2005. 
p. 161-177. 
- DISTER Anne, MOREAU Marie-Louise, Féminiser? Vraiment pas sorcier! La féminisa-
tion des noms de métiers, fonctions, grades et titres, Bruxelles, De Boeck/Duculot, 2009.
- DUPONT Pierrette, GINGRAS Marcelle, TETREAU Bernard, Inventaire vi-
suel d’intérêts professionnels (IVIP): Outil d’exploration de soi et du monde du travail, 
Université de Sherbrooke GGC, 2003. 
- EPIPHANE Dominique, «MY tailor is a man… La représentation des métiers dans les 
livres pour enfants», in Travail, Genre et Sociétés, n°18, 2007, p. 65-85. [3Ea EPI-rev] 
- GIANINI BELOTTI Elena. Du côté des petites filles, Des femmes, 1994. [3Ea GIA] 
- GUIONNET Christine, NEVEU Erik, Féminins/Masculins: sociologie du genre, 
Armand Colin, 2005. [3Ao GUI]
- HIRATA Helena et al., Dictionnaire critique du féminisme, Paris, PUF, 2004. [3Bb1]
- HONOR Monique, Enseigner et apprendre dans une classe multiculturelle: Méthodes 
et pratiques pour réussir, Lyon, Chronique sociale, 1996. 
- KEYMOLEN Denise, COENEN Marie-Thérèse, Pas à pas: l’histoire de l’émancipa-
tion de la femme en Belgique, Cabinet du Secrétaire d’Etat à l’Emancipation Sociale, 
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Les modèles pédagogiques actuels sont-ils égalitaires?
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Les inégalités filles/garçons à l’école, fabriquées par le système de genre à l’œuvre 
dans nos sociétés, ont fait l’objet de peu de recherches en Communauté française 
de Belgique. Pourtant, elles continuent d’exister tant sous la forme de dynamiques 
d’orientation des filles dans des filières peu rentables sur le marché du travail 
qu’en termes de décrochage scolaire pour les garçons de milieux modestes.
Des recherches ont été menées ailleurs dans le monde francophone mais peu 
d’entre elles donnent la parole aux enseignant-e-s et aux formateurs et formatrices 
d’enseignant-e-s à ce sujet. 
Quelles perceptions ont-ils des inégalités sexuées à l’école? 
Quelles interprétations donnent-ils des mécanismes discriminants à l’œuvre dans 
le système scolaire? 
Quelles pratiques et modèles pédagogiques jugent-ils plus à même de lutter 
contre ce type d’inégalités? 
Méthodes actives, pédagogie différenciée, modes de faire hérités du 
mouvement d’Education nouvelle, pédagogies «plaçant l’élève au centre du 
dispositif», respectueuses de ses «besoins» et de ses «rythmes», misant sur la 
«complémentarité» des filles et des garçons: autant de modèles pédagogiques au 
cœur des débats et des polémiques actuels. 
En quoi proposent-ils un projet égalitaire pour l’école? 
Quelle vision des rapports sociaux les fondent? 
Quelle conception de l’élève posent-ils?
Quelle lecture des différences entre les élèves et des hiérarchies instituées au 
cours des interactions en classe proposent-ils?

Ce «Cahier de l’UF» présente des éléments de réponse inédits à ces différentes 
questions, au regard du genre. Des pistes concrètes pour l’action sont discutées 
et avancées tant au niveau institutionnel qu’en ce qui concerne la formation des 
enseignant-e-s et la transformation de leur pratique quotidienne.

Une sitographie et une bibliographie exhaustives proposent une liste de matériel 
pédagogique disponible en langue française à utiliser en classe avec ses élèves 
afin de lutter contre les stéréotypes et les inégalités sexuées. Des documents 
pour en savoir plus sur le sujet, des sites Internet où trouver des informations 
supplémentaires et télécharger des outils pédagogiques vers des pratiques 
égalitaires sont également référencés.

Les annexes méthodologiques de la recherche sont proposées en format 
électronique (CD-Rom).

Contrairement à un sentiment communément répandu, l’égalité entre hommes et 
femmes n’est pas acquise. Elle est en perpétuel devenir. L’Université des Femmes 
analyse la société contemporaine dans une perspective féministe. Ce travail d’analyse 
et de dénonciation des situations iniques pour les femmes, elle le diffuse et l’enseigne. 
Elle se veut un mouvement social faisant pression sur ceux qui ont le pouvoir de 
changer les choses et de réaliser concrètement l’égalité entre femmes et hommes. 
L’Université des Femmes rassemble les outils nécessaires à la construction d’un savoir 
féministe dans le cadre de sa bibliothèque Léonie La Fontaine. Elle diffuse ce savoir 
dans ses publications, et dans sa collection «Cahiers de l’UF».
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